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Edito La maire
Agnès Bourgeais

Chaque année, le rapport d’activité de la 
Ville fournit un éclairage sur les missions 
réalisées par les services au bénéfice 
des Rezéens et des Rezéennes, ainsi que 
sur les moyens mis en œuvre pour leur 
exécution.

Malgré la pandémie, des avancées réelles 
ont pu être réalisées dans l’application 
de notre projet de mandat à la fois social, 
urbain et environnemental. Celui-ci a 
pour but de faire de Rezé une ville au 
cadre de vie agréable, sain et favorisant 
les mixités, tout en intégrant les enjeux 
environnementaux. 

Le projet de mandat de Rezé Citoyenne 
est également attaché au développement 
du dialogue citoyen. Ainsi, ce rapport 
répond à la volonté et à la capacité des 
Rezéens et des Rezéennes de ne pas 
simplement être usagers des services 
mais bien acteurs et parties prenantes 
des décisions. 

C’est dans cette optique que nous avons 
décidé d’associer ce rapport d’activité 
au suivi de la réalisation du projet de 
mandat 2020-2026 afin que les citoyens 
et citoyennes, agents et agentes de la 
Ville de Rezé puissent constater l’avancée 
concrète des politiques publiques sur 
notre territoire.

Dans ce livret, qui fait le lien entre 
les citoyens et citoyennes, les services 
et le projet de mandat, sont précisés les 
différentes actions ainsi que les moyens 
humains et financiers employés à leur 
mise en œuvre. 

Ce rapport ouvre la porte aux années 
et aux enjeux futurs en précisant et 
en anticipant les évolutions sociétales 
et institutionnelles que les services 
municipaux seront amenés à prendre 
en compte dans la réalisation de leurs 
missions.

Par ailleurs, dans un souci de transparence 
et d’information, une page spécifique 
rend compte de la répartition générale 
des dépenses d’investissement selon 
les sept pôles thématiques d’élus mis 
en place au sein de l’équipe municipale.

Enfin, nous tenons à remercier l’ensemble 
des services de la Ville de Rezé pour 
leur engagement et leur investissement 
quotidien dans la réalisation du projet 
de mandat. 
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Direction générale  
des services	 p.6

•	Direction des ressources humaines	 p.10

•	Mission prospective  
et actions transversales	 p.14

•	Mission enjeux métropolitains	 p.18

Direction générale finances  
et moyens généraux	 p.22

•	Direction finances	 p.26

•		Direction des affaires générales  
et juridiques	 p.28

•		Direction des systèmes d’information 	 p.32

•	Direction bâti	 p.34

•	Direction logistique	 p.38

Direction générale  
transitions et inclusions  
territoriales	 p.42

•	Direction solidarités et santé	 p.48

•		Direction aménagement et urbanisme	 p.54

•		Direction environnement	 p.58

•		Direction tranquillité publique	 p.62 
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•		Direction petite enfance 	 p.76

•	Direction restauration	 p.80

•	Direction culture et patrimoine	 p.84

•	Direction sports et vie associative	 p.88

•	Mission relations européennes  
et internationales	 p.92

Cabinet du Maire	 p.96

•	Direction du dialogue citoyen  
et de la communication 	 p.98

Répartition des dépenses  
d’investissement  
par politique publique	 p.102
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Place François Mitterrand, 
quartier Château.
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Les constats et enjeux principaux 
pour le mandat
Gouvernance renouvelée, transparence, participation des citoyens et acteurs 
du territoire ont inspiré l’installation de la nouvelle équipe municipale élue en 
2020. Ces partis-pris, éthiques autant que stratégiques sur la manière de voir 
et faire de la politique et d’envisager le fonctionnement de la collectivité se sont 
également traduits dans l’évolution de l’organisation des services municipaux, 
autour de 3 directions générales adjointes et d’un renforcement des directions, 
en cohérence avec les ambitions des politiques publiques à mettre en œuvre.

Le projet de mandat élaboré en 2021 et diffusé à l’ensemble des citoyens 
démontre également cette volonté de transparence et d’engagement.  
Le suivi et l’évaluation de ce document seront les garants du respect  
des engagements pris auprès des citoyens pour les années à venir. 

Cette volonté d’écouter, d’associer les habitants pour les rendre acteurs doit 
également trouver son pendant, au sein même de la collectivité, en direction 
des agents municipaux. Le lancement d’une démarche managériale en 2021 
répond à cette volonté de la Direction générale d’associer le personnel municipal, 
de donner du sens à l’action dans un climat de confiance et d’écoute.

Mise en place d’une 
nouvelle gouvernance 
et d’une organisation 
des services municipaux 
pour répondre 
aux enjeux et aux 
orientations et priorités 
politiques du projet  
de mandat 

Direction générale 
des services

Rappel des principales orientations  
fixées par le projet de mandat 
Axe Objectif politique Objectif stratégique

Instaurer une nouvelle 
démocratie à l’écoute 
des habitants, ouverte 
sur le monde

Renforcer la participation 
citoyenne et la 
transparence

Accompagner les citoyens pour 
qu'ils soient acteurs de leur ville

Expérimenter de nouvelles 
pratiques pour renouveler  
le lien avec les habitants

Assurer une conduite 
éthique des élus

Garantir l'exemplarité  
et l'implication des élus

Associer les acteurs 
associatifs et économiques 
à la démocratie locale

Associer les acteurs 
économiques

Une administration 
transparente  
et responsable

Faire de la collectivité 
un employeur responsable 
et attentif au bien-être  
de ses agents
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Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

52,43
Masse salariale : 2 911 236 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

59,74 
Masse salariale : 3 391 529 €

La mise à jour de l’organisation des services municipaux en 2021, la suppression d’une direction  
générale adjointe et le rattachement de certaines missions à la Direction générale explique l’évolution 
du nombre d’agents et de la masse salariale en résultant entre 2020 et 21.

Moyens financiers
(dont masse salariale)

L’évolution des dépenses et recettes de fonctionnement pour l’année 2021 provient d’actions  
ou de projets non réalisés en 2020 du fait de la crise sanitaire notamment ainsi que des restrictions  
de communication en période pré-électorale. En investissement, l’augmentation des dépenses d’équipement 
en matière de santé et sécurité au travail vient compenser les non-réalisations de l’année 2020. 

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 2 993 671 € 148 853 € 1 459 € -

CA 2021 3 565 719 € 304 897 € 31 603 € -
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Missions principales et enjeux
Les missions principales de la direction des ressources humaines, sont les suivantes : 

•	 Accompagner et veiller à la régulation générale et cohérente des évolutions 
d’organisation et accompagner les services dans la gestion managériale  
de leurs équipes.

•	 Mettre en œuvre et partager le plan de formation, accompagner les parcours 
professionnels en lien avec la démarche de gestion prévisionnelle des emplois,  
des effectifs et des compétences.

•	 Gérer la carrière et assurer une politique globale de rémunération,  
ainsi que la gestion des temps.

•	 Garantir le dialogue social, assurer le fonctionnement des instances paritaires.

•	 Veiller au respect des conditions de santé et sécurité au travail et favoriser le 
maintien dans l’emploi et le recrutement des personnes en situation de handicap.

•	 Mener une politique de prévention des risques professionnels et d’amélioration  
des conditions de travail.

•	 Favoriser la cohésion et le sentiment d’appartenance à la collectivité, informer  
et mobiliser les agents sur les projets collectifs, les actions et les valeurs  
de la collectivité.

•	 Elaborer le budget RH, veiller au suivi des dépenses de personnel, et réaliser des 
études favorisant la compréhension et l’anticipation d’enjeux ou thématiques RH.

Dans un contexte mouvant, un des principaux enjeux pour la DRH est d’accompagner 
les services et les agents pour relever de nouveaux défis comme l’adaptation 
du travail au contexte de crise sanitaire, ou encore aux évolutions numériques, 
l’adaptation des moyens dans un contexte de difficultés de recrutement accru,  
la prise en compte des nouvelles attentes du projet de mandat…

Le rôle de la DRH est ainsi d’accompagner le changement, tant d’un point de vue 
individuel (accompagnement des parcours, reconversion, formation), que d’un point 
de vue collectif (démarche managériale, organisation…)

Par ailleurs, la DRH doit également s’adapter au contexte législatif mouvant  
et mettre en œuvre les réformes, en veillant à leur adaptation au contexte local  
et à leur appropriation. 

L’année 2021 aura 
été marquée par le 
renouvellement de la 
convention avec le Fond 
d’Insertion pour les 
Personnes Handicapées 
(FIPH), marquant 
l’engagement de la 
collectivité de continuer 
à œuvrer pour le 
maintien dans l’emploi, 
et l’accessibilité des 
postes. La revalorisation 
des participations 
employeur pour la 
santé et la prévoyance 
témoigne également 
de l’engagement de 
la municipalité dans 
la protection sociale 
complémentaire  
des agents. 

en 2021
Élue de référence :  
Agnès Bourgeais

Ressources humaines

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

26,51
Masse salariale : 1 196 646 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

31,16 
Masse salariale : 1 374 738 €

Le mouvement de renforcement des moyens de la DRH initié en 2020, se poursuit en 2021.  
Cette adaptation était nécessaire face aux différents enjeux que la direction doit relever,  
avec une complexité croissante des dispositifs et situations à gérer, mais aussi une politique  
RH ambitieuse à mener. 
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Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Mettre en œuvre une 
stratégie pluriannuelle  
de pilotage des ressources 
humaines dans le respect  
du calendrier du dialogue 
social

Adoption des lignes directrices de gestion

Mise en conformité de la durée annuelle du temps de travail

Revalorisation des participations employeur pour la santé et la prévoyance

Adoption d’une nouvelle convention avec le FIPHFP

Définition et mise en œuvre de nouvelles modalités pour le télétravail

Définition d’une nouvelle procédure d’avancement de grade

Contribution à la réalisation 
du projet de mandat

Moyens financiers
(dont masse salariale)

Le contexte sanitaire en 2020 n’avait pas permis à la DRH de mener toutes les actions prévues,  
notamment en terme de formation et de prévention, ce qui explique une sous-réalisation du budget.  
Le renforcement des moyens dédiés à la DRH en 2021 se traduit également dans le budget en 2021. 

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 1 511 762 € 122 134 € 1 459 € -

CA 2021 1 749 212 € 240 293 € 31 229 € -
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Indicateurs d’activité

Ressources humaines

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Adapter les moyens 
aux besoins des 
directions

Nombre de 
procédures de 
recrutement 
(hors renforts et 
remplacements)

213 dont 29 infructueuses 
(103 en 2020 et 12 
infructueuses)

Création d’un poste  
de gestionnaire emplois mobilité

Accompagnement 
des situations 
de reconversion 
professionnelle et 
maintien dans l’emploi

•	Nombre de période 
de préparation au 
reclassement (PPR) 

•	Nombre de 
reclassement

•	3 PPR 
 

•	1 reclassement  
statutaire

Mise en place de ces nouvelles 
modalités issues de la loi de 2019 
avec une convention tripartite 
agent, collectivité, centre  
de gestion

Prévention des risques 
professionnels

Visites de site 
Prévention et QVT 76 visites de site réalisées Accueil d’un renfort en hygiène  

et sécurité

Mise en œuvre du 
projet d’aménagement 
du temps de travail

Fiches ATT 
(Aménagement du 
temps de travail) 
créées

130 fiches créées Recrutement d’un chargé  
de mission

Rendre accessible et 
lisible l’information RH

Nombre de support 
de communication 
sur l’activité RH

•	10 Flash RH dont 4 numéros 
spéciaux « 1607h »

•	Support Les lignes 
directrices de gestion

•	Organigramme  
de la collectivité

•	Logiciel de mise en page
•	Collaboration avec les services 

de la DRH

Focus
En 2021, le projet de rénovation du temps de travail, dans le cadre de la mise en place des 1607h, 
aura fortement mobilisé la DRH. A travers la mise en œuvre d’une réforme obligatoire, la Ville a avant 
tout souhaité engager une large démarche de concertation, autour du temps de travail. 17 ateliers 
avec les agents ont ainsi été organisés, permettant à tous de s’exprimer. Des instances spécifiques 
de dialogue social et de pilotage ont été instaurées. Un travail de précision a été réalisé permettant 
de prendre en compte les sujétions, pour établir des régimes dérogatoires, mais également aboutir 
à un temps de travail, plus juste, lisible et équitable. 
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Évolutions sociétales  
ou institutionnelles, tendance  
de l’activité, perspectives 
Pour 2022, la DRH devra relever le défi de l’attractivité des métiers 
de la fonction publique. Les difficultés de recrutement sont partagées 
entre le secteur public et le secteur privé, mais la Ville devra renforcer 
son attractivité en renforçant sa politique salariale, tout en mettant 
en valeur les conditions de travail des agents. 

La DRH devra également questionner ses modes de gestion 
et rationnaliser l’utilisation de son outil informatique, et réussir 
le passage à la DSN (Déclaration Sociale Nominative).

pour 2022
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Missions principales et enjeux
•	 Moderniser et faciliter la relation aux usagers/citoyens grâce au déploiement 

d’un outil de gestion de la relation aux citoyens (GRC) et d’un portail citoyen 
permettant de développer les démarches en ligne

•	 Réflexion sur l’évolution des accueils de la Ville et sur l’aménagement de l’accueil 
de l’Hôtel de Ville afin de limiter les déplacements des habitants et s’adapter 
aux nouveaux besoins

•	 Elaborer le projet de mandat 2020/26 et mettre en place les outils de suivi 
et de mesure de la performance des politiques publiques

•	 Initier une réflexion et une méthodologie pour le déploiement d’une démarche 
de responsabilité sociétale adaptée aux enjeux et moyens de la commune 

Réalisation du projet 
de mandat 2020-2026, 
outil stratégique de 
référence pour la mise 
en œuvre des politiques 
publiques locales

en 2021
Élue de référence :  
Agnès Bourgeais

Prospective et  
actions transversales

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

1
Masse salariale : NC

 Nb d’agents ETPR en 2021  

2,25 
Masse salariale : NC

La Mission prospective et actions transversales a été créée en 2021 par la fusion de la Mission 
direction générale et la Mission amélioration de la relation aux citoyens, rattachée jusqu’en 2020 
à la direction générale adjointe finances et moyens généraux 

Moyens financiers
(hors masse salariale)

La Mission prospectives et actions transversales ne dispose pas de budget

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 - - - -

CA 2021 - - - -
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Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Développer une offre de services numériques  
simples et sécurisés visant à améliorer la vie 
quotidienne des Rezéens

Acquisition d’un portail citoyen permettant d’effectuer 
des démarches en ligne auprès des services de la ville 
(portail familles et quotient familial)

Améliorer et simplifier la prise en compte des 
demandes des usagers des services publics locaux

Acquisition d’un outil de gestion de la relation aux 
citoyens (GRC) et expérimentation sur la tranquillité 
publique

Améliorer l’accueil des usagers et les conditions  
de travail des agents

Poursuite de la réflexion sur l’amélioration des accueils 
et lancement d’un marché de Design thinking pour revoir 
les démarches et parcours des usagers et l’organisation 
des accueils, dont celui de l’Hôtel de Ville 

Elaborer et suivre la mise en œuvre du projet  
de mandat

Réalisation du projet de mandat 2020/26 et mise 
en place des outils de suivi (tableaux de bord DG)

Déployer la mise en œuvre du RGPD  
au sein des services

•	Mise en place de groupes de travail pour définir 
les procédures permettant de respecter le RGPD ; 

•	Création par direction d’un registre de traitement 
des données personnelles (répertoire de données 
utilisées par la collectivité)

•	Travail sur le droit à l’image avec la création d’un groupe 
de travail et la rédaction d’une procédure

Contribution à la réalisation 
du projet de mandat
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Indicateurs d’activité

Prospective et actions  
transversales

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Réalisation du projet 
de mandat

Assurer la 
cohérence entre 
le programme 
politique des élus 
et le contexte et 
enjeux des services 
municipaux

•	Livraison du projet de 
mandat en sept 2021

•	Echanges élus/directions
•	Présentation et distribution 

du livret aux agents
•	Distribution du projet  

de mandat sous la forme 
d’un dépliant à l’ensemble 
des rezéens et publication 
du livret sur le site Web  
de la Ville

•	Organisation, préparation  
des réunions et rédaction  
par la Mission PAT

•	Finalisation du livret  
par le DGS

Portail citoyen

Assurer la mise 
en ligne du portail 
sans impacts pour 
les précédents 
utilisateurs du 
portail famille

Migration du portail familles 
avec création de 200 
comptes dès fin 2021

Suivi chargée de mission 
amélioration relations citoyens  
et référente DSI

Améliorer les parcours 
et la qualité des 
accueils 

Réaliser un cycle 
de formations en 
direction des agents 
d’accueil

Mise en place de plusieurs 
formations en direction 
des agents d’accueils 
(environ 100) sur plusieurs 
thématiques 

Suivi chargée de mission 
amélioration relations citoyens  
et DRH

Focus
La ville a fait l’acquisition en 2021 d’un outil de gestion de la relation aux citoyens (GRC) visant  
à assurer l’enregistrement, le traitement et le suivi des demandes des administrés. Expérimenté 
auprès de la direction de la tranquillité publique fin 2021, il a vocation à s’étendre à l’ensemble  
des directions et à intégrer l’ensemble des sollicitations quel que soit le canal utilisé (téléphone, 
accueil physique, courrier…). Cet outil permettra également de réaliser des analyses statistiques  
sur la nature et les modalités de suivi des demandes des usagers.

Dans la même période, la Ville s’est dotée d’un portail citoyen visant à faciliter les démarches 
en ligne des rezéens. Ce nouvel outil a vocation à proposer à terme de multiples démarches,  
au-delà du scolaire et périscolaire assurer préalablement par le portail familles.
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Évolutions sociétales  
ou institutionnelles, tendance  
de l’activité, perspectives 
La mission prospective et actions transversales va poursuivre 
les chantiers engagés sur l’amélioration de la relation aux citoyens 
ainsi que sur le suivi du projet de mandat et la mise en œuvre 
des politiques publiques.

En parallèle, la mission doit également proposer une méthodologie 
de déploiement d’une démarche de responsabilité sociétale. Intégrée 
au projet de mandat, cette démarche doit permettre à la collectivité 
de mesurer l’impact de son action au travers des politiques publiques 
mises en œuvre, en matière d’environnement, de gouvernance, 
d’éthique, de respect des droits des citoyens, de lutte contre 
les discriminations, de qualité et d’accès aux services…

pour 2022
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Missions principales et enjeux
L’organisation de la gouvernance et des modalités de coopération intercommunale, 
la définition et la mise en œuvre des politiques publiques et la coordination des 
services entre la Métropole et la commune requiert la mise en place d’une personne 
« ressources ». Au sein de la direction générale, le chargé de mission enjeux 
métropolitains est placé sous l’autorité directe du directeur général des services.

Le chargé de mission, garant d’une relation efficace avec la métropole, est chargé de 
la coordination entre la Métropole et la Ville sur les enjeux métropolitains, les projets 
économiques du territoire et la structuration de grands projets.

Coordination des 
politiques publiques 
métropolitaines et 
municipales

en 2021Élu•es de référence :  
Agnès Bourgeais, 
Martine Métayer, 
Jacques Pineau, 
Pierre Quénéa,  
Anas Kabbaj, 
Isabelle Leray, 
Laurent Marion, 
Jean-Louis Gaglione

Enjeux métropolitains

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

0
Masse salariale : NC

 Nb d’agents ETPR en 2021  

0,75 
Masse salariale : NC

Création du poste dans le courant de l’année 2021

Moyens financiers
(hors masse salariale)

La Mission enjeux métropolitains ne dispose pas de budget

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 - - - -

CA 2021 - - - -
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Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Mettre en œuvre une approche 
transversale de l’écologie,  
de l’urbanisme et de l’économie

Par sa nature transversale et partenariale, la mission enjeux 
métropolitains traduit ces objectifs dans les projets et actions 
pilotées par Nantes Métropole. En 2021, il s’agissait :
•	de contribuer aux études préalables au développement  

des nouvelles lignes de tramway  
(prolongement CC Atout-Sud/Hôtel-de-Ville)

•	de programmer les études préalables sur l’axe Rezé/Sorinières  
à la réalisation des voies magistrales et structurantes  
du Schéma Directeur des Itinéraires Cyclables

•	de confirmer la compatibilité des principes d’aménagement 
du quartier Château et le secteur Basse-Ile avec les projets 
municipaux et métropolitains

•	d’articuler l’élaboration des études avec les démarches  
de concertation

•	de fixer le programme pluriannuel d’investissement 2020-2026 
pour les opérations d’aménagement de l’espace public

•	de formaliser l’engagement de la commune dans 
l’expérimentation Territoire Zéro Chômeur de Longue Durée

•	d’accompagner les acteurs économiques dans leurs projets : 
la Petite Gare, maintien du LIDL au Château, préfiguration 
d’une association de commerçants à Pont-Rousseau, études 
commerces et marché au Château, programmation des rez-de-
chaussée commerciaux des futures opérations immobilières…

•	d’engager la rédaction des contrats de territoires entre Nantes 
Métropole et la commune

•	de veiller au maintien de la qualité de l’environnement et du 
déploiement des réseaux de télécommunications (téléphonie 
mobile et fibre optique)

Réinvestir l’espace public  
dans une ville apaisée

Œuvrer pour une ville en transition 
énergétique et écologique

Permettre à chacun  
de se loger dignement

Veiller au bien-être et à la qualité  
de vie des personnes âgées

Soutenir les personnes en situation  
de handicap

Agir pour plus de justice sociale

Observer et comprendre pour agir

Ecouter et répondre aux sollicitations  
des habitants

Contribution à la réalisation 
du projet de mandat
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Indicateurs d’activité

Enjeux métropolitains

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Initier la démarche 
Territoire Zéro 
Chômeur de Longue 
Durée

Etat d’avancement

Délibération en conseil 
municipal sur l’adhésion 
et l’engagement de 
l’expérimentation à Rezé  
en novembre 2021

Mobilisation des acteurs locaux  
de l’emploi et de l’insertion

Prolonger les nouvelles 
lignes de tramway

Prise en compte 
dans les études  
et le financement

Délibération en conseil 
métropolitain de juin 2021

Participation aux études 
techniques, conseil aux élus, 
représentation dans les diverses 
instances

Ecouter et répondre 
aux sollicitations des 
habitants

Capacité à traduire 
les attentes des 
habitants dans les 
projets

Validation des projets 
d’aménagement dans 
les comités de pilotage 
rassemblant Nantes 
Métropole et la Ville

Participation aux études 
techniques et aux rencontres 
collectives ou individuelles avec 
les habitants, conseil aux élus, 
représentation dans les diverses 
instances techniques

Identifications des axes 
cyclables magistraux 
ou structurants à 
réaliser dans le mandat

Réalisation d’études 
par Nantes 
Métropole

Présentation d’une étude 
de faisabilité pour un voie 
magistrale de Rezé-Martyrs 
aux Sorinières en réunion 
Ville-Pôle.

Participation aux études 
techniques, conseil aux élus, 
représentation dans les diverses 
instances

Focus
La mission enjeux métropolitains a été créée en 2021

2020



Évolutions sociétales  
ou institutionnelles, tendance  
de l’activité, perspectives 
Après deux ans largement consacré à l’élaboration de projets de mandat 
et la hiérarchisation des actions à mettre en œuvre, il s’agit désormais 
d’entrer dans une phase de mise en œuvre et d’arbitrage :

•	 Conventionner avec Nantes Métropole et le conseil départemental 
pour le financement de l’animation nécessaire à la poursuite de la 
démarche Territoire zéro chômeur de longue durée (printemps 2022)

•	 Accompagner Nantes Métropole dans les étapes de validation  
de ses projets :

	- Esquisse pour le projet urbain du Château (printemps 2022) 

	- Rédaction des cahiers des charges pour les projets immobiliers  
ZAC Basse-Île 

	- Etudes d’avant-projet pour le futur pôle d’échange multimodal lié au 
prolongement du tramway, pour les futures voies magistrales vélo…

	- Etudes de faisabilité pour la ZAC du Vert-Praud, de reconfiguration 
des zones d’activités commerciales…

•	 Finaliser la rédaction des contrats de territoires entre Nantes 
Métropole et la Ville.

pour 2022
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Direction générale  
finances et moyens  
généraux
Direction  
finances 
 

—
p.26

Direction  
des affaires 
générales  
et juridiques
—
p.28

Direction  
des systèmes 
d’information  

—
p.32

Direction  
bâti 
 

—
p.34

Direction  
logistique 
 

—
p.38

2222



23



Les constats et enjeux principaux  
pour le mandat
Les valeurs de transparence, d’éthique, de changement de paradigme 
en matières écologique, sociale et urbaine qui irriguent le projet 
de mandat doivent inévitablement trouver un écho dans la mise 
en œuvre des politiques ressources de la collectivité.

Il en est ainsi dans les opérations de construction, de rénovation et de 
maintenance du patrimoine communal avec la prise en compte des principes 
du développement durable, le développement des énergies renouvelables 
avec l’augmentation des Leds et des surfaces photovoltaïques, l’amélioration 
de l’efficacité énergétique des bâtiments pour réduire le coût et les 
consommations de fluides, ou encore la poursuite de l’agenda d’accessibilité.

Le respect de ces principes est également fortement présent dans les évolutions 
engagées dans la passation des marchés publics pour garantir et promouvoir 
une commande publique socialement et écologiquement responsable avec 
l’intégration de clauses d’insertion et/ou « vertes », ou encore dans la sécurisation 
des actes et procédures visant à rendre un service de qualité aux rezéens.

La volonté d’amélioration des relations avec les citoyens se traduit également 
par l’évolution des systèmes d’information de la collectivité et le déploiement 
de nouveaux outils permettant de développer les démarches en ligne 
et le suivi des demandes des usagers. Cette évolution numérique s’est 
également manifestée dans le déploiement de nouveaux outils à destination 
des agents de la collectivité pour permettre la continuité des services aux 
usagers durant la crise sanitaire (travail à distance, visioconférence…).

Le maintien des équilibres financiers et la préservation des capacités 
d’autofinancement demeurent des enjeux majeurs pour répondre à l’évolution des 
besoins de la population : pas de nouveaux investissements sans budget pour les 
financer ! cela se traduit par une gestion rigoureuse des dépenses et une optimisation 
des recettes. La réalisation d’une évaluation climat du budget 2022 sur les dépenses 
d’investissement illustre le sens de la collectivité de sa responsabilité sociétale.

Ce sens de sa responsabilité sociétale est également présent dans le 
processus de verdissement du parc automobile de la collectivité, mais 
aussi dans le soutien apporté aux associations dans l’organisation de 
leurs évènements et manifestations qui contribuent fortement aux 
objectifs de convivialité, de solidarité et de vivre ensemble.

Une programmation 
pluriannuelle des 
investissements record  
pour ce mandat,  
la DGA FMG est prête  
à relever le défi ! 

La Direction du bâti 
pour la conception et 
le suivi des projets, 
la Direction des 
affaires générales et 
juridiques pour la mise 
en concurrence et la 
sécurisation juridique, 
la Direction des 
systèmes d’information 
pour les équipements 
numériques, la 
Direction logistique 
pour accompagner la 
montée en puissance 
notamment sur 
l’équipement et la 
propreté, et last but not 
least, la Direction des 
finances pour contrôler 
le budget et éviter les 
dérapages incontrôlés !

DGA - Finances et 
moyens généraux
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Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

163,34
Masse salariale : 6 767 367 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

169,84 
Masse salariale : 7 003 013 €

La structuration et le périmètre de la Direction générale adjointe finances et moyens généraux  
n’ont pas été modifiés à l’occasion de l’évolution de l’organisation des services municipaux.  
L’augmentation de la masse salariale correspond à la réalisation de recrutements sur des postes vacants 
en 2020 et à la création de postes à la direction du bâti et au service de la commande publique.

Moyens financiers
(dont masse salariale)

L’évolution des dépenses de fonctionnement en 2021 correspond à l’augmentation des coûts de l’énergie 
et au retour à un niveau de dépenses d’avant crise sanitaire. L’augmentation des recettes de fonctionnement 
provient du financement par l’Etat des scrutins électoraux organisés en 2021 (élections départementales 
et régionales). Enfin, la forte évolution des dépenses d’investissement est liée au report de certains projets 
de construction en 2020 du fait de la situation sanitaire.

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 11 567 238 € 239 980 € 5 667 360 € 4 491 768 €

CA 2021 12 045 401 € 1 369 024 € 9 039 885 € 4 201 985 €

Rappel des principales orientations  
fixées par le projet de mandat 
Axe Objectif politique

Une administration  
transparente et responsable

Une gestion des ressources exemplaire en matière  
de transition écologique et sociale

Promouvoir une commande publique responsable  
et innovante dans un environnement juridique sécurisé

Une administration au service des habitants et connectée

Promouvoir la sobriété et l’efficacité dans l’usage des ressources
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Missions principales et enjeux
•	 Stratégie de gestion (études, prospective financière et feuille de route 

des investissements, fiscalité, optimisation des recettes)

•	 Gestion budgétaire (budget primitif et décisions modificatives)

•	 Exécution budgétaire (liquidations, mandatements, suivi des marchés) 
et établissement des comptes administratifs

•	 Contrôle de gestion, analyse et évaluation des directions et satellites

•	 Négociation et gestion des emprunts, gestion de la trésorerie

4 721 K€, c’est le 
résultat prévisionnel 
de la section de 
fonctionnement, dont 
2 750 K€ de résultat 
reporté. Malgré les 
contraintes financières 
imposées aux 
collectivités, la capacité 
d’autofinancement 
des investissements 
a été préservée grâce 
au dynamisme des 
recettes ; les indemnités 
d’assurance et les 
droits de mutation ont 
permis de maintenir 
ces équilibres 
financiers avec un 
niveau d’encaissement 
exceptionnel pour ces 
derniers (2,6 M€). 

en 2021
Élue de référence :  
Nathalie Fond 

Finances

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

10,18
Masse salariale : 455 876 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

10,81 
Masse salariale : 491 353 €

Suite à une année 2020 où la direction des finances a connu quelques vacances de poste,  
les effectifs ont tous été pourvus.

Moyens financiers
(dont masse salariale)

L’évolution des dépenses de fonctionnement de la direction  
est liée au retour à la normale sur les dépenses de personnel

CSC Blordière après rénovation.

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 469 761 € - 4 491 768 €

CA 2021 505 648 € - 4 201 985 €
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Évolutions 
sociétales ou 
institutionnelles, 
tendance 
de l’activité, 
perspectives
La direction des finances 
va poursuivre son travail 
de dialogue de gestion, 
continuer son processus 
de dématérialisation et 
s’engager dans de nouveaux 
projets, comme la mise en 
place de l’instruction M 57, 
le compte financier unique 
et la certification des comptes, 
qui auront un fort impact 
sur l’organisation des missions 
des équipes.

Contribution à la réalisation 
du projet de mandat

Indicateurs d’activité

pour 2022

Objectif opérationnel
Actions engagées, développées  
ou réalisées en 2021

Verdir l’emprunt Campagne d’emprunt en 2021 intégrant  
un volet responsabilité sociétale (RSO)

Réaliser une évaluation  
climat du budget

Action lancée en 2021 sur les dépenses 
d’investissement du budget primitif 2022

Conserver de bons 
indicateurs de santé 
financière

Maintien d’une épargne brute supérieure  
à 5 millions et recours à l’emprunt de 1,5 million

Objectif poursuivi indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre 
pour y parvenir 
(financiers, humains...)

Maintien de délais de 
mandatement courts

Délai de 
mandatement 17 jours -

Systématiser  
la recherche  
de financements

Dossiers de 
subvention 
d’investissement 
notifiés

8 dossiers 
acceptés -

Focus
L’emprunt souscrit en 2021 permet à la Ville de Rezé de bénéficier 
de conditions financières avantageuses. En effet l’emprunt est à un taux 
fixe de 0,53 % sur une durée de 15 ans. La banque retenue a également 
été sélectionnée grâce à la politique RSE qu’elle a su mettre en avant 
dans son offre.

Cette nouveauté permet de répondre à la volonté des élus et de la direction 
générale dans l’objectif de rendre nos finances plus responsables.
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Missions principales et enjeux
L’objectif prioritaire de la direction affaires générales et juridiques consiste à 
sécuriser les actes produits et les procédures conduites par la collectivité, que 
cela s’inscrive dans le cadre de la gestion quotidienne des services ou la mise en 
œuvre des grands projets du mandat en cours. La garantie d’une administration 
transparente et responsable implique également pour la direction de s’adapter aux 
mutations sociétales en cours en poursuivant l’adaptation des services rendus en 
interne, mais également aux citoyens, dans le cadre d’une facilitation des démarches 
administratives et d’une offre d’accueil permettant un accompagnement renforcé, 
réactif et accessible à toutes et tous. 

Service affaires juridiques et assemblées 

Gestion des procédures décisionnelles et des actes de la collectivité  
(bureaux municipaux, commissions, conseils)

Expertise et instruction (assurances, conseil juridique, contentieux,  
études juridiques sur de grands projets …) 

Diffusion d’une culture juridique au sein des services (outils, veille juridique, …) 

Modernisation des outils et méthodes permettant de sécuriser l’activité produite  
tout en poursuivant l’amélioration qualitative et la sécurisation des relations avec  
les citoyens et/ou les utilisateurs (dématérialisation courrier sortant, notamment) 

Service commande publique

Renforcer et sécuriser la commande publique de la collectivité par la poursuite  
de la mise en œuvre de procédures fluides et partagées par tous, ainsi que 
le renforcement de l’expertise de l’ensemble des services gestionnaires 

Rationaliser les périmètres d’achats et favoriser leur transversalité 

Garantir et promouvoir une commande publique responsable socialement  
et écologiquement

Service formalités administratives et accueil 

Sécuriser le traitement des réponses apportées aux rezéens et les prestations 
délivrées (état civil, élections, funéraire, recensement …) tout en optimisant  
les moyens mis à disposition pour gérer leurs demandes administratives 

Participer à la démarche d’amélioration de la relation au citoyen en délivrant une 
information et/ou une prestation fiable, réactive, adaptée, et facilement accessible

en 2021

Affaires générales 
et juridiques

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

29,67
Masse salariale : 1 324 995 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

31,27 
Masse salariale : 1 345 070 €

L’augmentation est notamment liée à la création d’un poste de gestionnaire marchés 
publics afin de renforcer le service commande publique. 

La direction affaires 
générales et 
juridiques (DAGJ) a 
maintenu en 2021 son 
objectif prioritaire 
de sécurisation des 
actes produits et 
procédures conduites 
par l’institution. En 
parallèle, dans un 
contexte sanitaire 
mouvant, et grâce 
à la mobilisation de 
nombreux agents 
issus de plusieurs 
directions, les élections 
départementales et 
régionales (double-
scrutin) du 20 et 27 juin 
ont été organisées sur le 
territoire rezéen.

Élue de référence :  
Agnès Bourgeais
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Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Améliorer et simplifier la prise en compte des 
demandes des usagers des services publics locaux 

Adoption en bureau municipal d’une nouvelle  
formule de parrainage civil, plus accessible,  
et adaptée aux différentes typologies de famille  
qui constituent la société actuelle 

Mettre à disposition des rezéens un lieu de 
recueillement pour les cérémonies funéraires civiles 

Réalisation d’un état des lieux des demandes  
de cette nature et réflexion autour d’une 
expérimentation en lien avec la direction des sports  
et de la vie associative pour mieux cerner le besoin 

Dynamiser et rendre accessibles les instances 
démocratiques 

Retransmission en direct sur le site internet de la Ville  
et les réseaux sociaux des conseils municipaux  
(avec LSF et sous-titrage) 

Promouvoir des achats responsables 

•	 Etat des lieux en cours de finalisation  
(clauses d’insertion, clauses « vertes »)

•	 Présentation des principaux enjeux aux élus - 
élaboration collaborative du marché relatif  
à l’acquisition de produits d’entretien 

Contribution à la réalisation 
du projet de mandat

Moyens financiers
(dont masse salariale)

Si les dépenses sont relativement stables, l’augmentation des recettes de fonctionnement est en partie liée à l’organisation  
des scrutins électoraux, et à la prise en charge financière par l’Etat d’une partie des dépenses obligatoires

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 2 358 568 € 239 980 € 298 274 € -

CA 2021 2 157 192 € 1 369 024 € 341 140 € -
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Indicateurs d’activité

Affaires générales et juridiques

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Développer les 
achats socialement 
responsables 

Marchés comprenant 
soit une clause 
d’insertion, soit un 
critère environnemental 
et/ou une clause 
environnementale, soit 
une démarche RSE 

17,5 % des marchés  
lancés en 2021

•	Sensibilisation et collaboration 
avec les élu.e.s pour cerner 
leurs attentes 

•	Formation des gestionnaires 
marchés et acheteurs 

•	Accompagnement des 
services utilisateurs 

Mettre en œuvre une 
politique funéraire 
efficiente 

•	Ventes de concessions 
•	Renouvellements  

de concessions 
•	Nombre d’inhumations 

•	109 ventes de concessions 
•	100 renouvellements de 

concessions 
•	57 terrains communs 
•	274 inhumations 

•	Mobilisation des 4 agents  
des cimetières et des 8 agents 
des formalités administratives

•	Remplacement d’une partie  
du matériel dédié 

Assurer un suivi de 
l’impact post-COVID 
dans la délivrance 
des titres d’identité 

Nombre de CNI et 
passeports remis 

•	2176 cartes nationales 
d’identité de janvier à mai 
2021 (3629 en 2020)

•	1062 passeports de janvier 
à mai 2021(2360 en 2020)

•	3 stations biométriques 
mobilisées du lundi au 
vendredi et le samedi matin

•	Mobilisation des 8 agents  
du service et des renforts  
sur certaines périodes

•	Echanges avec la préfecture et 
autres communes concernées 

Suivre la sinistralité 
de la collectivité 
et en tirer des 
enseignements  
pour la réduire

•	Nombre de biens 
assurés  
 

•	Nombre de sinistres 
enregistrés 

•	132 592 m2 de bâtiments 
assurés, 174 véhicules, 
8 expositions et 
manifestations 

•	60 sinistres enregistrés, 
dont 28 concernant des 
dommages aux biens, 
18 des véhicules et 14 la 
responsabilité civile

•	Suivi administratif des 
demandes par le service AJA

•	Lien étroit avec les services 
demandeurs 

Focus
Dans un contexte sanitaire mouvant, et grâce à la mobilisation de nombreux agents issus de plusieurs 
directions, les élections départementales et régionales (double-scrutin) du 20 et 27 juin ont été 
organisées sur le territoire rezéen.
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Évolutions sociétales ou institutionnelles,  
tendance de l’activité, perspectives 

Impact des réformes nationales  
et anticipation des échéances : 

•	 Mise en œuvre de la réforme de la publicité 
des actes des collectivités (au 1er juillet 2022)

•	 Organisation et sécurisation de l’élection 
présidentielle du 10 et 24 avril, ainsi que 
des élections législatives du 12 et 19 juin 

•	 Evolution du cadre réglementaire et législatif 
de la commande publique avec la loi EGALIM, 
loi de transition énergétique pour la croissance 
verte, loi relative à la lutte contre le gaspillage 
et à l’économie circulaire (AGEC), loi climat 
et résilience impactant progressivement 
la démarche d’achat 

Modernisation et amélioration : 

•	 Poursuite de la dématérialisation du courrier 
sortant (enquête auprès des directions 
sur l’utilisation effective) 

•	 Poursuite de l’objectif « full démat » à toutes 
les étapes de préparation et d’exécution 
des marchés et achats 

•	 Evolution de la commande publique, d’un acte 
juridique vers un acte d’achat (complémentarité 
juridique et économique) 

•	 Accompagnement et portage au niveau du 
service FAA du projet de refonte de l’accueil 
en lien avec la mission amélioration de la relation 
aux citoyens (dont démarche de gestion de la 
relation citoyen – GRC) 

•	 Poursuite de l’adaptation aux évolutions sociétales 
des services délivrés aux rezéens 

•	 Suivi et mise en œuvre d’une politique funéraire 
efficiente, travail de refonte sur le funéraire 
et modernisation des outils/équipements

pour 2022
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Missions principales et enjeux
La direction des systèmes d’information contribue à la transformation numérique 
de la collectivité, et à l’amélioration continue de son système d’information 
en adéquation avec les objectifs du projet de mandat.

Elle assure la conception, la mise en œuvre, la gestion, l’organisation,  
la maintenance et l’optimisation de tous les moyens informatiques, téléphoniques,  
de télécommunications et de reprographie nécessaires au traitement automatisé  
de l’information de la Ville de Rezé.

La DSI met à disposition de la collectivité une infrastructure technique  
(réseaux, serveurs, téléphonie, moyens d’impression, postes de travail, etc.). Elle 
est garante de la sécurité, la disponibilité, la capacité et la continuité du système 
d’information (SI). Elle assure son évolution et sa maintenance. Elle est également 
garante du respect de la législation en vigueur sur le traitement de l’information.

La DSI met en place l’ensemble des logiciels métiers nécessaires à l’activité  
des services. Elle veille à l’adéquation entre les besoins des directions, les ressources 
financières et humaines.

La DSI apporte une assistance opérationnelle aux utilisateurs, elle apporte  
des réponses pédagogiques (apprendre à faire) ou techniques (corrections  
de dysfonctionnements).

Les moyens mis en place 
par la DSI pendant  
la crise COVID ont 
permis à 250 agents  
de télé-travailler.

en 2021

Élus de référence :  
Jacques Pineau 
Franck Letrouvé

Systèmes d’information

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

10,65
Masse salariale : 532 937 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

11,49 
Masse salariale : 599 774 €

La direction compte normalement 12 ETP (dont un poste d’apprenti). Des postes étaient vacants  
en 2020, et un poste de chef de projet systèmes d’information est vacant depuis le mois d’aout 2021. 
Les recrutements restent très compliqués sur ce type de profil.

Moyens financiers
(dont masse salariale)

Les dépenses de fonctionnement sont revenues à leur niveau d’avant crise COVID. 
L’année 2020 a été une année exceptionnelle pour les projets d’investissement, 
notamment achat de licences et serveurs de virtualisation.

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 964 835 € - 923 798 € -

CA 2021 1 131 420 € - 786 423 € -
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Évolutions 
sociétales ou 
institutionnelles, 
tendance 
de l’activité, 
perspectives
Le champ fonctionnel de 
la direction s’étend depuis 
quelques années (parc de 
postes de travail, flotte 
de smartphone, mobilité, 
ouverture de nouveaux 
sites, équipement des 
écoles, nouvelles obligations 
réglementaires) … La charge 
de travail de la DSI augmente 
donc chaque année. Elle a 
pu être absorbée jusqu’à 
aujourd’hui par une meilleure 
organisation, comme la 
sous-traitance des taches 
à faibles plus-values ou 
l’industrialisation de process, 
mais cette logique atteint 
aujourd’hui ses limites.

La mise en place de nouveaux 
outils de collaboration, 
envisagée à partir de 2022, 
a pour objectif l’adoption par 
les agents de la collectivité de 
nouveaux usages. Ce projet 
ambitieux nécessitera un 
accompagnement fort pour 
permettre l’adhésion de tous 
les acteurs et une gestion du 
changement efficace.

La DSI doit donc mener une 
réflexion sur l’adéquation 
entre ses moyens humains et 
l’ambition de ses objectifs.

Contribution à la réalisation 
du projet de mandat

Indicateurs d’activité

pour 2022

Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Développer une offre 
de services numériques 
simples et sécurisés visant à 
améliorer la vie quotidienne 
des Rezéens

•	Déploiement de la gestion relation citoyen pour  
la tranquillité publique, et ouverture du portail grand 
public avec les premiers services (ex portail famille  
et gestion du QF).

•	Équipement de l’Espace France Services

Permettre aux agents de 
travailler dans les meilleures 
conditions

Suite de l’accompagnement au télétravail dans le cadre 
de la crise sanitaire : Visio conférence, salle de réunion, 
déploiement de PC portable, équipement en VPN

Objectif 
poursuivi Indicateur

Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre 
pour y parvenir 
(financiers, humains...)

Montée en 
puissance de 
l’outil de GRC

Nombre de 
comptes 
crées sur la 
plateforme.
Nombre de 
QF délivrés

Simplification des démarches 
des usagers rezéens

Déploiement du 
nouveau logiciel, étude 
d’organisation des 
procédures, impactant 
fortement la DSI et la 
mission relation usagers

Gérer 
l’augmentation 
des incidents 
au centre de 
service

Evolution 
du nombre 
d’incidents

4200 incidents en 2021 
(3600 en 2011, 4245 en 
2020)
Le nombre d’incident a très 
fortement augmenté en 
10 ans et devient difficile à 
gérer avec deux agents

Suivi de l’indicateur, 
promotion d’Allo DSI afin de 
diminuer le temps passé au 
téléphone, recherche des 
causes des incidents (outils 
de télétravail par exemple)

Maitriser le 
parc

Evolution 
du parc

840 ordinateurs fixes et 380 
portables dans le parc de 
la Ville soit 1220 postes de 
travail (+105 postes en un an)
Une évolution très 
importante du parc d’année 
en année

Redéfinition de la politique 
de renouvellement 
du parc et des règles 
d’attribution des matériels 
Rationalisation du parc, 
tout en conservant les 
performances des matériels

Focus
La DSI a permis aux agents pendant la crise sanitaire de travailler dans 
les meilleures conditions, en renforçant la flotte de PC portables, et 
en développant la qualité de la prestation fournie : amélioration de la 
qualité du VPN et de la téléphonie, augmentation de la bande passante 
disponible, fourniture d’écrans fixes et de casques, achat de licences 
pour la visioconférence, aménagement de la salle des commissions, 
accompagnement téléphonique des agents …
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Missions principales et enjeux
La vocation de la direction du bâti est de « construire le patrimoine bâti communal, 
en assurer la maintenance, le gros entretien et l’exploitation, l’adapter aux évolutions 
des usages et des normes afin de garantir la sécurité et le confort des utilisateurs par 
un travail d’équipe qui vise la maîtrise des coûts et des délais ».

La mission première de la direction du bâti est donc de garantir la pérennité 
structurelle et le bon état de fonctionnement du patrimoine bâti communal. Il s’agit 
d’assurer la sécurité de l’ensemble des utilisateurs tout en apportant le maximum 
de confort au quotidien, aussi bien pour les usagers dans les gymnases, les écoles, 
les crèches et les bâtiments socio-culturels que pour les agents municipaux dans les 
bâtiments administratifs.

La seconde mission est de conduire les opérations de travaux de construction, 
d’extension, de réhabilitation ou de rénovation lourde des bâtiments communaux 
pour répondre aux évolutions d’usage et aux besoins d’équipement, dans le 
respect des coûts, des délais, de la qualité, de la fonctionnalité et des principes 
du développement durable.

Pour mener à bien ces deux grandes missions, l’activité de la direction du bâti 
s’articule autour des thématiques suivantes :

•	 Assurer la maîtrise d’ouvrage des opérations de la phase programme  
à la mise en service

•	 Réaliser les études de faisabilité en amont des montages d’opération

•	 Assurer la maîtrise d’œuvre de certaines opérations

•	 Répondre aux demandes d’intervention des services gestionnaires

•	 Assurer la sécurité des sites dans le respect des règles et des normes

•	 Gérer et traiter les interventions urgentes

•	 Assurer la permanence technique liée à l’astreinte

•	 Développer la maintenance préventive et la gestion du patrimoine

•	 Optimiser l’exploitation des sites pour la maîtrise des fluides

•	 Développer la sécurisation des locaux vis-à-vis du vandalisme

en 2021

Bâti

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

52,09 
Masse salariale : 2 234 418 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

54,63 
Masse salariale : 2 301 890 €

Des créations de postes ont été validées en 2021 pour répondre à l’augmentation  
du nombre de projets à engager sur le mandat et l’accroissement des surfaces  
de bâtiment à entretenir au quotidien.

2021 est une année 
record pour la direction 
du bâti avec un volume 
financier exceptionnel 
de près de 8 M€ réalisé 
en investissement sur 
l’ensemble des projets 
de construction, de 
restructuration et 
de rénovation des 
bâtiments municipaux.

Élu de référence :  
Anas Kabbaj
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Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Lutter contre les 
occupations illicites  
du domaines public  
et des squats 

•	 Renforcement des moyens de prévention : vidéo-protection mobiles, alarmes 
intrusion, télé-protection, rondier en appui de l’astreinte technique

•	 Installation de vidéo protection sur de nombreux bâtiments (école Ouche Dinier, 
parc de la Morinière, CSC Jaunais, Chêne Gala)

•	 Etude de sécurisation du parvis de la Trocardière et du stade Léo Lagrange pour 
éviter les intrusions de caravane

Valoriser le patrimoine 
communal, architectural

•	 Mise en place d’un schéma préventif sur les bâtiments communaux par la régie, 
conforter par une nouvelle organisation avec le positionnement d’un atelier 
polyvalent

•	 Poursuite de l’Agenda d’Accessibilité Programmé : mise en conformité PMR du 
centre du chêne Gala, gymnase Douillard, églises St Pierre et St Paul, CSC Jaunais.

Une administration 
transparente et 
responsable

•	 Prévenir les vandalismes en renforçant la sécurité des bâtiments 
•	 Consultation et attribution de marchés publics pour des activités  

de télé-protection, alarme intrusion , contrôle d’accès…

Définir les orientations et 
établir un plan de gestion 
des logements sociaux

•	 Veille technique sur les appartements mis à disposition de la direction Solidarités 
ou des partenaires sociaux et appui pour les états des lieux

•	 Définition d’un cout de fluide pour les mise à disposition de locaux : 8.5€/m²

Création d’un Espace 
France Service

•	 Réaménagement d’un local au cœur du quartier château pour accueillir le nouvel 
Espace France Service, en partenariat avec le CSC

Mettre en œuvre les 
projets de construction  
de la PPI

•	 Reconstruction du CSC Jaunais Blordière suite à l’incendie : réception en 
décembre

•	 Création d’un nouveau CSC Loire et Seil : ouverture en octobre

Contribution à la réalisation 
du projet de mandat

Moyens financiers
(dont masse salariale)

Augmentation des dépenses de fonctionnement en 2021 liée à la sécurisation des locaux et l’augmentation des prix de l’énergie. Fortes 
dépenses d’investissement en 2021 du fait du report de certains projets de construction en raison de la crise sanitaire.

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 4 864 862 € -  4 390 336 € -

CA 2021 5 119 961 € - 7 734 882 € -

35



Indicateurs d’activité

Bâti

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Développement 
des EnR (énergies 
renouvelables)

Nb Leds et surface 
Photovoltaïque 

Meilleur % d’énergies 
renouvelables dans le mix 
énergétique de la ville

•	1 agent
•	PPI Leds 80k€ de travaux/an
•	PPI solaire 80k€  

de travaux/an

Transparence  
et efficience Cout horaire de la régie Maîtrise des coûts et 

facturation possible

Travail en cours avec  
le contrôle de gestion pour 
produire l’indicateur

Efficacité 
énergétique  
des bâtiments 

Budgets MTGR et PPI 
investis qui favorisent 
l’efficacité énergétique

Diminution du coût des 
consommations de fluide

•	6 agents 
•	PPI couverture 150k€/an
•	PPI menuiseries extérieures 

120k€/an
•	PPI énergie 140k€/an

Accessibilité  
des bâtiments

Nb de bâtiments mis  
en conformité 

6 en 2021 pour un meilleur 
service rendu à la population 1 agent, 500k€

Focus
Développement du système d’alerte discrète My keeper dans tous les groupes scolaires  
afin d’apporter une réponse efficace et sécurisée aux enseignants, aux enfants et au personnel  
des écoles dans le cadre des plans particuliers de mise en sûreté (PPMS).

Procédure Risques Majeurs

Évènement majeur 
(inondation, tempête, TMD, 

rupture de barrage…)

Alerte sonore 
sur les balises

Suivi des informations 
et des consignes

Activation du PPMS 
par les autorités

Déclenchement du PPMS 
dans les écoles

Fin d’alerte 
par les autorités

1

2

4

6

3

5
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Évolutions sociétales  
ou institutionnelles, tendance  
de l’activité, perspectives 
Le décret tertiaire sur la diminution des consommations énergétiques 
des bâtiments doit se déployer à partir de 2022. Une première phase  
de diagnostic sur tous les bâtiments ERP > 1 000 m² sera lancée  
afin de proposer un grand plan pluriannuel d’investissement visant  
à respecter les objectifs de diminution de 40% en 2030,  
50% en 2040 et 60% en 2050.

pour 2022
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Missions principales et enjeux

Activités du Service Propreté

•	 Assurer la propreté des locaux  
(environ 30% par entreprise extérieure +70% en régie)

•	 Collecter et entretenir le linge municipal  
(petits matériels, lavettes, draps, couettes…)

Activités du Pôle Manifestations

•	 Gérer les illuminations de la ville

•	 Mise à disposition de matériels pour les évènements internes et externes

•	 Participer aux déménagements des services de la ville

Activités de la cellule logistique

•	 Assurer la gestion du parc automobile

•	 Réaliser et coordonner les déménagements et suivi du stock de mobilier

•	 Gérer l’approvisionnement en produits, petits matériels d’entretien  
et consommables pour les services de la ville

en 2021

Logistique

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

58,75 
Masse salariale : 2 092 284 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

60,55 
Masse salariale : 2 179 619€

Le contexte du COVID a fait baisser les ETPR en 2020 et n’a pas permis en 2021  
de revenir au même niveau qu’en 2019 malgré l’augmentation. En effet, la direction 
rencontre depuis cet épisode de réelles difficultés à recruter rapidement ce qui génère  
des vacances de poste plus longues. 

En 2021, l’ensemble 
des services/pôle 
de la direction 
logistique continu à 
être particulièrement 
mobilisés par la crise 
sanitaire : gestion des 
protocoles sanitaires 
des locaux, produits/
équipements COVID, 
mise en place du 
vaccinodrome, 
élections, fête 
nationale. 

Élu de référence :  
Anas Kabbaj

Moyens financiers
(dont masse salariale)

68,13% du budget de fonctionnement de la direction logistique est consacré  
à l’entretien des locaux (nettoyage + approvisionnement produits / petits consommables). 
En pleine période de crise sanitaire, ce budget a été fortement impacté. 

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 2 782 356 € - 54 952 € -

CA 2021 3 045 874 € - 177 440 € -
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Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Promouvoir la sobriété 
financière

Renouvellement du marché de nettoyage des locaux qui va permettre de faire  
des économies substantielles à partir de février 2022 

Faire de la collectivité 
un employeur responsable 
et attentif au bien-être 
de ses agents

•	 Renouvellement du marché de matériels de nettoyage en privilégiant la qualité  
et la prévention des risques liés à l’activité physique

•	 Renouvellement partiel du parc de véhicules de la ville afin d’améliorer 
les conditions de travail

•	 Organisation des déménagements de mobilier

Promouvoir la sobriété 
et l'efficacité dans l'usage 
des ressources

Adaptation de l’éclairage des illuminations de la ville (mise en place d’horloges 
de temporisation de l’éclairage)

Créer les conditions 
d'un accueil de qualité

•	 Maintien des prestations de nettoyage des locaux en lien avec les différents 
protocoles, grâce à une très grande flexibilité des personnels

•	 Approvisionnement en produits d’entretien et consommables (y compris en lien 
avec la crise sanitaire, comme le gel hydroalcoolique et les masques)

Valoriser le réseau 
associatif rezéen

Mise à disposition de matériel pour le 14 juillet, mais aussi pour tous les temps forts, 
festifs et associatifs de la ville

Contribution à la réalisation 
du projet de mandat
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Indicateurs d’activité

Logistique

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Renforcer la 
rationalisation  
de l'activité

•	Proportion régie/
externalisation 

•	Analyse surface/agent

•	31 820 m² assurés  
en régie contre 15 121 m²  
en externalisation

•	Résultats non disponibles 
sur 2021 

•	1 ETP responsable de service
•	1,2 ETP pour la gestion  

de proximité (responsables  
de secteur) 

Favoriser la 
transparence dans 
l’attribution des 
matériels municipaux

Valorisation financière 
de la main d'œuvre et 
du matériel

Couts annuels :  
60 296,65€ TTC dont  
65% pour les associations 
et 35% pour les demandes 
internes

•	1 667heures travaillées
•	12 553,20 € d’investissement 

de sécurisation  
(lests, sangles, piquets, 
housses de transports,)

Verdissement  
du parc automobile

Nombre de véhicules 
électriques du parc 
automobile

9 véhicules électriques  
dont 4 VU, 3 VL  
et 2 scooters

Budget véhicule vert 2021 : 
59 635,00€

Favoriser le bien-être 
au travail Mouvement de mobilier

•	43 déménagements avec 
intervention du pôle 
manifestations

•	3 déménagements 
extérieurs

Budget : 12 241€

Focus
Le vaccinodrome mise en place en février 2021 a mobilisé l’ensemble de la direction :

1 site réservé : la Trocardière

Beaucoup de matériels installés : 12 tables, 350 chaises, 11 stands 3 par 3, 48 potelets,  
6 grilles caddies, 30 barrières, 7 manges debout, 6 plexis, 2 oriflammes, 

Une installation électrique adaptée (10 passages de câbles, 10 éclairages sodium,  
28 prolongateurs et 2 armoires électriques)
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Évolutions sociétales  
ou institutionnelles, tendance  
de l’activité, perspectives 
•	 Rationalisation de l’utilisation des véhicules municipaux,  

verdissement du parc et déploiement des VAE

•	 Rationalisation de l’activité propreté entre la régie et l’externalisation

•	 Informatisation des contrôles qualité des prestations de nettoyage

•	 Sécurisation des prestations de nettoyage (gestion des ressources 
humaines, remplacements, recrutements…)

•	 Gestion du stock de parc mobilier  
(recyclabilité, seconde vie, revente…)

•	 Informatisation de la gestion des stocks de produits

•	 Clarification, formalisation et optimisation des procédures

En complément de la crise sanitaire, les nouveaux projets et les imprévus 
de la ville ont fréquemment un impact sur les services de la direction 
logistique qui est une direction ressources (entretien des locaux, 
véhicules, déménagement, inauguration).

pour 2022
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Direction générale  
transitions et inclusions 
territoriales
Direction  
solidarités  
et santé
—
p.48

Direction  
aménagement  
et urbanisme
—
p.54

Direction  
environnement 

—
p.58

Direction  
tranquillité  
publique
—
p.62
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Les constats et enjeux principaux  
pour le mandat
Les questions d’environnement, de santé, de protection des ressources 
ne peuvent plus être reléguées au second plan au regard de l’évolution 
du climat. Dans cette optique, la promotion d’une ville nature, dans un cadre 
urbain apaisé et redonnant toute leur place aux piétons et aux cyclistes, 
favorisant de nouveaux usages de l’espace public, dans un esprit de 
convivialité et de solidarité, constitue un enjeu majeur de ce mandat.

Cette priorité s’est concrétisée dès 2021 dans le cadre de nombreux projets 
tels que la réalisation et la mise en application du protocole urbain, paysager 
et environnemental, mais aussi la mise à plat des projets urbains majeurs avec la 
Métropole et les aménageurs, la protection de cœurs d’ilots verts et d’éléments 
patrimoniaux dans le cadre de la modification du PLUM, le lancement d’un appel 
à projet auprès des habitants pour inciter à la végétalisation des espaces privés 
ou encore la démarche cours d’écoles natures, égalitaires et inclusives…

Il est également nécessaire de concilier environnement, aménagement 
urbain et soutien aux activités de proximité et à l’économie sociale, solidaire 
et circulaire. C’est à ce titre que la Ville agit, en lien avec la métropole, 
pour accompagner les acteurs économiques dans leurs projets, tels que 
la réflexion sur les marchés et commerces sur le quartier Château ou la 
préfiguration d’une association de commerçants à Pont-Rousseau.

Rendre la Ville soutenable, vivante et inclusive, c’est également prendre en 
compte les difficultés spécifiques des personnes âgées ou en situation de 
handicap, des plus fragiles sur le plan social et veiller sur une offre de logement 
pour tous. En 2021, cela s’est concrétisé par l’engagement de la commune 
dans l’expérimentation « territoire zéro chômeurs de longue durée » (TZCLD), 
l’adoption du nouveau plan « Ville amie des aînés », la préfiguration de l’Espace 
France Services au Château avec une ouverture en 2022, mais aussi, la 
réalisation d’une démarche participative « genre et espace public » dans le cadre 
de la concertation sur la ZAC Château ainsi que l’acquisition et la rénovation 
du cabinet médical du quartier Château et l’installation de 3 médecins.

C’est enfin s’assurer que chacun vive dignement et en sécurité dans une 
ville apaisée, à l’écoute des victimes et des plus fragiles. La réalisation en 
2021 d’un diagnostic de sécurité et d’une enquête cadre de vie auprès 
des habitants en amont du lancement de la conférence citoyenne sur la 
tranquillité publique doit permettre d’aboutir, en 2022, sur des propositions 
visant à renforcer la présence des services municipaux sur l’espace public.

Changer de paradigme 
et impulser les 
transformations 
nécessaires à la ville  
de demain !

DGA - Transitions  
et inclusions territoriales
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DGA - Transitions  
et inclusions territoriales

Rappel des principales orientations  
fixées par le projet de mandat 
Axe Objectif politique Objectif stratégique

Déployer la ville 
nature

Mettre en œuvre une 
approche transversale 
de l'écologie, de l'urbanisme 
et de l'économie

Promouvoir l'agriculture urbaine

Développer et mailler les trames vertes, bleues, brunes et noires

Encadrer la densification et structurer l'aménagement urbain

Renforcer l'ancrage territorial de la Métropole

Faire de 
l’aménagement 
du territoire 
un levier 
du bonheur 
intérieur brut 
(BIB)

Réinvestir l’espace public 
dans une ville apaisée

Animer et aménager l'espace public

Soutenir la mixité des activités de proximité et le déploiement 
de l'économie sociale et solidaire (ESS) et de l'économie circulaire

Sécuriser la circulation urbaine

Œuvrer pour une ville 
en transition énergétique 
et écologique

Impulser les transformations

Réduire les nuisances environnementales

Protéger les sols et valoriser la ressource en eau

Agir pour tous 
et protéger 
chacun

Permettre à chacun 
de se loger librement

Garantir le droit au logement et la diversité de l'offre au service 
du parcours résidentiel

Veiller au bien-être 
et à la qualité de vie 
des personnes âgées

Favoriser les choix de vie en diversifiant les possibilités

Soutenir les personnes 
en≈situation de handicap

Promouvoir une politique transversale et une démarche intégrée 
du handicap

Agir pour plus de justice 
sociale

Favoriser l'accès du plus grand nombre aux ressources 
et aux services

Renforcer les actions sociales et d'insertion

Œuvrer à plus d'égalité entre les hommes et les femmes

Agir pour le quartier Château-Mahaudières

Lutter contre les inégalités sociales et de santé

Conforter la 
prévention 
pour une ville 
apaisée

Observer et comprendre 
pour agir

Mieux appréhender les réalités

Analyser, proposer et mettre au débat,  
en lien avec le dialogue citoyen

Ecouter et répondre 
aux sollicitations 
des habitants

Renforcer l'écoute des habitants et la présence sur l'espace public

Soutenir les victimes et les populations les plus fragiles

Structurer la politique 
de prévention de la ville

Conduire une politique de prévention volontariste

Participer activement aux initiatives intercommunales

45



DGA - Transitions et 
inclusions territoriales

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

151,40
Masse salariale : 6 470 840 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

151,44 
Masse salariale : 6 269 665 €

Le périmètre de la direction générale adjointe Transitions et inclusions territoriales a été fortement 
renforcé avec le rattachement de la Direction Solidarités-santé et la création de la Direction 
Environnement ; les moyens alloués sont néanmoins restés stables entre 2020 et 2021.

Moyens financiers
(dont masse salariale)

Les dépenses de fonctionnement sont restées relativement stables entre 2020 et 2021. L’évolution des 
recettes en 2021 s’explique par les périodes de gratuité accordées en 2020 sur les redevances d’occupation 
du domaine public et le stationnement. L’augmentation des dépenses d’investissement est en majeur partie 
liée aux acquisitions immobilières réalisées dans le cadre de projets d’aménagement urbain.

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 8 293 006 € 3 358 291 € 1 495 622 € 802 €

CA 2021 8 106 142 € 3 902 932 € 2 803 708 € 290 €
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Solidarités 
Santé et CCAS

Missions principales et enjeux
Au titre du service interventions sociales, la Direction Solidarités-Santé assure :

•	 L’évaluation des situations et l’accompagnement social des personnes (micro-crédits, 
situations complexes, enquêtes dans le cadre des instructions dans la famille)

•	 L’instruction des dossiers de demande d’aide sociale légale et facultative

•	 La gestion de l’épicerie sociale (aide alimentaire, accueil et écoute, 
accompagnement social individuel et collectif)

•	 La gestion de l’espace France Services (animation et partenariats)

Au titre des missions du service logement et politique de la ville, elle coordonne :

•	 La gestion des demandes de logement du parc social

•	 La médiation sociale sur les situations d’impayés de loyers importants  
et de prévention des expulsions

•	 La gestion locative de logements d’hébergement temporaire/SAS,  
assurés en régie ou par des opérateurs 

•	 La mise en œuvre du contrat de ville, le déploiement de la gestion urbaine  
et sociale de proximité (GUSP), le suivi du volet social du renouvellement  
urbain - ZAC Château 

•	 L’accompagnement du conseil citoyen et l’émergence de projets institutionnels  
et associatifs sur le quartier

•	 Le programme de réussite éducative (suivi personnalisé et global d’enfants  
de 2 à 16 ans)

•	 La Maison de la Justice et du Droit Sud Loire (MJDSL) avec les partenaires 
institutionnels et financiers

Au titre des missions du service Seniors : 

•	 L’animation du Centre local d’information et de coordination (CLIC) : 
information et animation du réseau 

•	 La confection et le portage de repas à domicile

•	 La téléassistance : système d’alerte et d’écoute mis en place à la demande  
de la famille

•	 L’Aide et l’accompagnement à domicile et les soins infirmiers à domicile 

•	 L’accompagnement à la mobilité (navettes, accompagnements bénévoles)

•	 La mise en œuvre du plan d’actions Ville Amie des Ainés.

•	 L’animation gérontologique (repas des séniors, actions partenariales,  
suivi de l’association Rezé Seniors)

La direction Solidarités-Santé anime également des projets transversaux tels que le 
projet d’inclusion des familles MENS sur les terrains d’insertion temporaires et dans 
les logements SAS sur le volet social, le dispositif de mise à l’abri de migrants hors UE, 
le suivi et la coordination des actions dans le cadre de la démarche « égalité femmes-
hommes », l’animation de la commission accessibilité et la coordination d’une 
politique publique de santé territoriale. 

en 2021

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

54,72
Masse salariale : 2 303 271 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

57,38 
Masse salariale : 2 393 330 €

Cette évolution s’explique par la 
consolidation de services dont l’activité 
était fortement en croissance (portage 
de repas, CLIC…) et par des créations 
de poste liées à la mise en œuvre de 
nouvelles orientations politiques (Espace 
France Service, conseiller numérique, 
Point Conseil Budget…). 

Particularités  
de la direction :

•	 Services relevant  
du budget de la Ville 
ou du CCAS, 

•	 Gestion d’un 
établissement public 
administratif - le 
centre communal 
d’action sociale 
(subvention ville  
de 1 274 471 €)

Élu•es de référence :  
Loïc Chusseau, 
Philippe Audubert, 
Cécilia Burgaud, 
Franck Letrouvé, 
Martine Métayer, 
Annie Hervouet
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Moyens financiers
(dont masse salariale)

Une évolution budgétaire qui traduit le développement de l’offre de service mise en place par la direction des solidarités  
sur les différents champs couverts (offre de service en direction du public seniors, accompagnement budgétaire…).  
Afin d’accompagner la mise en œuvre de nouvelles actions, la direction s’implique dans la recherche de financements dédiés.

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 3 655 967 € 2 107 534 € 1 619 € 802 €

CA 2021 3 781 002 € 2 272 675 € 11 598 € 290 €

Contribution à la réalisation du projet de mandat
Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Garantir le droit au logement et la 
diversité de l’offre au service du parcours 
résidentiel

Augmentation du nombre de logements gérés par la ville pour de 
l’hébergement temporaire (+3 logements en 2021 ; + 5 logements  
en cours de rénovation en 2022) ; poursuite des parcours Château

Favoriser les choix de vie en diversifiant 
les possibilités

•	Actualisation et adoption du nouveau plan Ville Amie des Ainés
•	Soutien de l’association Rezé Séniors conforté et amplifié

Promouvoir une politique transversale  
et une démarche intégrée du handicap Relance de la commission accessibilité (plénières, visites sur site)

Favoriser l’accès du plus grand nombre 
aux ressources et aux services Déploiement du Point Conseil Budget

Renforcer les actions sociales  
et d’insertion professionnelle

•	Préfiguration de l’Espace France Service  
(ouverture début février 2022)

•	Développement du dispositif de mise à l’abri des migrants hors UE

Œuvrer à plus d’égalité entre les hommes 
et les femmes

Ouverture d’un logement de mise à l’abri contre les violences 
intrafamiliales et signature d’un protocole partenarial  
pour la gestion de ce dispositif

Agir pour le quartier  
Château-Mahaudières

Démarche participative « genre et espace public » ;  
travail sur les recommandations du rapport dans le cadre  
de la concertation sur la ZAC Château

Lutter contre les inégalités sociales  
de santé

•	Rencontres avec les soignants du quartier Château et installation 
de 3 médecins généralistes dans le cabinet médical, accompagnés 
d’une podologue et d’infirmiers

•	Campagne de vaccination sans rendez-vous contre la Covid-19  
avec présence de médiateurs
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Solidarités – Santé et CCAS

Indicateurs d’activité

Objectif 
poursuivi Indicateur

Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Garantir le droit 
au logement et 
la diversité de 
l’offre au service 
du parcours 
résidentiel

•	Nombre 
d’attribution 
en 2021

•	Nombre de 
logements 
ville (LV) et 
de ménages 
précaires 
accueillis

•	330 demandes de LS satisfaites 
dont 121 contingentées villes (36%) 

•	4 familles migrants UE en LV SAS
•	17 migrants hors UE en LV SAS
•	1 famille en CHRS
•	11 ménages LHT Trajet dont 7 LV
•	10 familles GDV en foncier V
•	13 L associatifs dont 7 LV

•	Forte mobilisation du pôle logement 
lié à l’augmentation du nombre  
de logements SAS (passage de  
0,4 ETP à 1 ETP de gestion locative,  
à moyens constants induisant  
une réorganisation du pôle).

•	Forte augmentation de l’activité 
administrative liée à la prévention  
des expulsions.

Favoriser les 
choix de vie en 
diversifiant les 
possibilités

Nombre 
de Séniors 
accompagnés 
par le CLIC 
dans le 
soutien au 
domicile 

723 séniors aidés en 2021  
par le CLIC.

•	Equipe du CLIC : 1 ETP coordonnateur, 
1 ETP d’assistante administrative  
et 1,5 ETP d’évaluatrices.  

•	Coût pour le CCAS : 532 644 €
•	0,5 ETP d’ass.adm créé en 2021  

pour renforcer le pôle accueil/
portage de repas/téléassistance 

•	Fabrication et livraison assurée 
par l’ESAT du LANDAS, structure 
d’insertion du territoire 

Promouvoir 
une politique 
transversale et 
une démarche 
intégrée du 
handicap

•	Réunion de 
la nouvelle 
commission 
accessibilité 

•	Rapport 
annuel 
accessibilité 
(2020)

3 réunions en 2021 enclenchant 
une dynamique avec un panel élargi 
d’acteurs +  organisation de visites 
sur sites (Robinière, piscine Victor 
Java, Espace France Services)

•	0,2 ETP

Favoriser l’accès 
du plus grand 
nombre aux 
ressources et  
aux services

Nombre de 
personnes 
accueillies au 
Point Conseil 
Budget

•	45 personnes reçues (30 femmes 
et 15 hommes), 16 personnes en 
emploi, une majorité de familles 
monoparentales (23)

•	Label de l’Etat obtenu en 2020. 
Résultat positif : publics élargis  
au-delà de ceux du CCAS 

•	Expérimentation en 2021 à moyens 
constants, sans communication. 

•	1 ETP de Conseillère en économie 
sociale et familiale à partir de 
décembre 2021 

•	Convention avec l’Etat 2020-2022 
avec une subvention annuelle  
de 15 000 € pendant 3 ans. 

Renforcer les 
actions sociales 
et d’insertion 
professionnelle

Avancement 
de la 
préfiguration 
de l’Espace 
France Service 

Modalités  
de conduite 
du projet 

Nombre de 
personnes 
migrantes 
hors UE mises 
à l’abri : 28

Respect des échéances d’ouverture 
Projet transversal au sein de la Ville 
avec une dimension participative 
d’habitants (choix du nom, 
accessibilité, vitrophanie)

Sortie de la rue et de squats  
pour des conditions d’hébergement 
plus décentes et partenariat avec  
la Sous-Préfète pour orientation 
vers le droit commun

•	30 à 40 % ETP responsable de 
service IS, priorisation sur d’autres 
missions. 

•	2 ETP à compter de 2022  
+ 1 conseiller numérique CN 

•	25 000 € d’achats de mobilier  
et 25 000 € de dépenses DSI ;  
150 000 € de charges pour la ville 
sur le budget prévisionnel  

•	Subvention de 30 000 €/an  
de l’Etat pour l’EFS et 50 000 €  
sur 2 ans pour le CN

•	Mobilisation de 6 logements  
pour l’hébergement

•	Subvention de 100 000 € 
(accompagnement social  
Une Famille Un Toit)
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Œuvrer à plus 
d’égalité entre 
les hommes et 
les femmes

Participation 
des habitants 
à la démarche 
« genre-
espace  
public » 

•	Environ 50 participants mobilisés 
(habitants, élus, services…)

•	Etat des lieux avec une association 
d’habitantes sur les usages au 
Château et recommandations pour 
la ZAC

•	Prestation pour accompagnement 
de la démarche avec l’association 
Womenability 

•	Coût : environ 12 000 euros 
(subventions politique de la ville / 
APP quartiers solidaires) 

Agir pour 
le quartier 
Château-
Mahaudières

Nombre 
d’actions 
sur le QPV 
dans le cadre 
de l’Appel 
à projet du 
contrat de 
ville  

Soutien à la 
dynamique  
de quartier

•	Formalisation d’un plan d’actions 
(45) GUSP validé en Copil 

•	Création d’un groupe de travail 
sur la propreté (bailleurs, pôle) 
et production d’un état des 
interventions  

•	Réalisation avec un groupe  
de femmes de l’embellissement de 
la place Mitterrand (blocs béton). 

•	Accueil des Compagnons 
bâtisseurs en lien avec les bailleurs 
(projet d’auto réhabilitation)

•	Plus de 100 enfants accompagnés 
via le PRE et expérimentation 
auprès de 5 enfants TIT MEE 

•	1 ETP chargé de développement  
et 1 responsable de service

•	7 directions impliquées  
sur l’AAP 2021 + CCAS.

•	Près de 299 K€ de co financements 
Etat dont 117 K€ pour les actions 
CCAS Ville

Lutter contre 
les inégalités 
sociales de santé

Amplitude 
horaires des 
consultations 
de médecins 
au Château 

•	Accès à la médecine sur le quartier 
du Château facilité

•	Relance d’une dynamique des 
soignants sur le quartier   

•	Acquisition et rénovation du cabinet 
médical [275 000 € au total], 
conventionnement

•	Rencontres avec les soignants  
et partenaires 
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Solidarités – Santé et CCAS

Focus
Dans le cadre de la démarche égalité femmes-hommes et de la ZAC Château, une démarche 
spécifique sur la place et l’usage par les femmes de l’espace public a été proposée et conduite 
de mars à octobre 2021. Un projet qui a eu pour ambition de venir nourrir les perspectives 
d’aménagement futur du projet urbain sur la dimension du genre.

Des habitantes (adultes et collégiennes) ont été mobilisées sur plusieurs temps participatifs (marche 
exploratoire, ateliers de cartographie) pour dresser des constats en terme d’usages des espaces 
publics et proposer des recommandations pour que la place des femmes soit mieux prise en compte 
dans le futur aménagement urbain. 

Les préconisations ont porté sur plusieurs thématiques (mobilité, végétalisation, espaces de 
sociabilité, etc…) et certains lieux-clé du quartier (place François Mitterrand, square Rigolo …). 
Il s’agit maintenant d’instruire et d’intégrer les recommandations émises, pour que celles-ci soient 
prises en compte dans les aménagements futurs de la ZAC Château mais aussi des projets urbains 
de façon générale. 
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Évolutions sociétales ou institutionnelles,  
tendance de l’activité, perspectives 
•	 Une Analyse des Besoins Sociaux et des 

problématiques sociales identifiées au début  
de l’année 2022 qui permettra d’affiner le projet  
de mandat sur des actions concrètes à déployer

•	 L’augmentation du nombre de logements 
d’hébergement temporaires pour permettre  
une progressivité du parcours résidentiel  
des publics précaires 

•	 Une activité au service Séniors croissante en 
raison de la démographie de la population et 
de l’augmentation en quantité et en qualité des 
prestations (SAAD, service mobilité, portage de 
repas…), la conduite du plan d’actions Ville Amie 
des Aînés et le maintien du partenariat au sein 
du GCSMS COPAVIE pour faciliter les parcours 
domicile-EHPAD

•	 La construction d’une politique publique de santé 
territoriale pour répondre aux inégalités d’accès  
à la santé

•	 Des avancées importantes sur la ZAC Château 
(concertation avec les habitants, arbitrages  
sur le programme global et les équipements 
publics, démarrage de la MOUS relogement),  
la consolidation des actions et dynamiques 
d’acteurs sur le volet social du contrat de ville.  
La participation à son évaluation avec la 
métropole.

•	 Des actions structurantes à construire pour la 
durée du mandat sur des champs transversaux 
comme l’égalité femmes hommes et le handicap

pour 2022
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Missions principales et enjeux
•	 Accueillir et renseigner le public sur toutes questions d’urbanisme  

et d’aménagement

•	 Instruire l’urbanisme réglementaire : instruction des demandes relevant  
du droit des sols, évolution du plan local d’urbanisme (PLUm)

•	 Gérer le Système d’Informations Géographiques (SIG)

•	 Gérer le patrimoine communal et les biens loués par la ville et conduire 
les procédures foncières

•	 Conduire et accompagner les opérations d’urbanisme

•	 Mettre en œuvre la démocratie locale/participative dans les projets urbains

•	 Mettre en œuvre la planification urbaine et les missions métropolitaines

•	 Mettre en œuvre la politique de l’habitat

en 2021

Aménagement 
et urbanisme

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

11,37
Masse salariale : 539 631 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

11,36 
Masse salariale : 512 184 €

Deux contrats temporaires (chargé de mission aménagement et chargée d’urbanisme  
réglementaire) recrutés jusqu’à la mise en place de la réorganisation globale  
de la direction ; les recrutements prévus en 2021 ont été effectués.

Mise en œuvre 
du protocole 
urbain paysager et 
environnemental : 
Fondation pour la ville 
de demain.

Ce protocole est un 
cadre opérationnel 
pour orienter les projets 
immobiliers vers une 
ville-nature. Il s’inscrit 
dans une transition 
vers un urbanisme 
raisonné, de la 
conception des espaces 
au bien-être des 
usagers. Il engage à la 
désimperméabilisation 
des sols et à plus 
de conservation de 
surfaces de pleine terre 
pour réduire les ilots de 
chaleur.

Élu•es de référence :  
Claire Guiu,  
Martine Metayer, 
Jean-Louis Gaglione 

Moyens financiers
(dont masse salariale)

L’augmentation significative des investissements est liée à plusieurs acquisitions  
immobilières vouées à structurer et infléchir le projet urbain de l’ilot Lamour les 
Forges-quartier Pont Rousseau et pérenniser le cabinet médical du Château de Rezé

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 607 979€ 481 024 € 628 218 € -

CA 2021 555 413 € 566 652 € 2 373 992 € -
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Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Gérer les occupations 
des propriétés privées 
communales

Rédaction et suivi des conventions de mise à disposition des associations  
d’intérêt communal, réflexion engagée pour la mise en place d’un comité 
technique de gestion des locaux

Développer et animer  
le SIG métropolitain  
à l’échelle de la Ville

•	 Participation à la communauté SIG métropolitain
•	 Formation SIG pour le personnel de la collectivité 
•	 Accompagnement de la migration des applications SIG ville  

vers le nouvel outil métropolitain

Suivi de la mise en œuvre 
opérationnelle des ZAC  
en lien avec la métropole  
et les aménageurs

Dialogue constructif avec la métropole, l’aménageur et l’équipe de maîtrise 
d’œuvre sur la programmation et forme urbaine de la ZAC des Isles

Mise à plat des projets urbains majeurs pour s’assurer d’une moindre 
imperméabilisation des sols et d’un urbanisme raisonné

Encadrer la densification et 
structurer l’aménagement 
urbain

Lancement de la phase opérationnelle de l’opération d’habitat participatif 
pilotée par le CISN sur une unité foncière ayant appartenue à la Ville,  
située 22 à 26 place Sémard

Mobilisation active pour infléchir les projets immobiliers dans le diffus :  
Carré Daviais - quartier Hôtel de ville, Îlot Lamour Les Forges -quartier  
Pont-Rousseau, rue Charles Rivière - quartier Ragon

Démarrage phase opérationnelle projets expérimentaux :  
Village de mini maisons (Tiny house), site communal de la Maillardière

Réalisation et mise en application du protocole urbain paysager  
et environnemental

Développer et mailler  
les trames vertes, bleues, 
brunes et noires

Concertation communale dans le cadre de la 1ère modification du PLUm  
pour laisser plus de place à la ville-nature par des protections de cœur  
d’ilots verts et d’éléments patrimoniaux, en particulier dans le secteur  
de Lamour les Forges

Une administration au service 
des habitants et connectée

Développement de la dématérialisation du dépôt des dossiers d’autorisation  
du droit des sols pour application dès janvier 2022

Contribution à la réalisation 
du projet de mandat
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Indicateurs d’activité

Aménagement et urbanisme

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Gestion optimisée 
des biens 
communaux  
sans affectation  
et énergivore 

Cession des biens 
concernés s’inscrivant 
dans le cadre de 
la valorisation du 
patrimoine communal

•	Ventes engagées  
du 8 rue de la Balinière,  
du 25 rue Blordière  
et du 27 rue Vigier

•	Vente effective  
du 22/26 place Sémard

•	Recrutement d’une nouvelle 
chargée de gestion foncière  
et patrimoniale expérimentée

•	Schéma Directeur  
de l’Immobilier

Instruction des 
autorisations 
d’urbanisme

Nombre d’autorisations 
d’urbanisme à instruire

Instruction d’un nombre 
de dossiers ADS en hausse 
constante depuis 2018

•	Un poste de chargé 
d’urbanisme réglementaire  
en renfort

•	Dématérialisation  
et automatisation  
de certaines réponses

Focus
La ville de Rezé a lancé au printemps 2021 une consultation communale auprès des habitants,  
en parallèle de la 1ère modification du Plan Local d’urbanisme métropolitain, afin de recenser  
les arbres, les espaces et cœurs verts, ainsi que le petit patrimoine rezéen (murets en pierre,  
puits, ancien lavoir, borne, calvaire, fontaine) non encore protéger et pouvant l’être. 

A l’heure du changement climatique et des incidences constatées de la sur-artificialisation des 
sols, en parallèle d’une ville re-naturée, il convient de préserver la végétalisation existante garante 
d’ilots de fraicheur. Les photos et les arguments apportés par les rezéens et rezéennes ont permis 
à la municipalité de compléter son recensement et de prioriser les sites à protéger qui seront 
prochainement intégrer au règlement d’urbanisme.

L’augmentation du nombre de dossiers (682 à 751) est essentiellement portée en 2021 par les déclarations 
préalables (+21% entre 2020 et 2021, effet confinement amenant les habitants à améliorer leur cadre de 
vie) qui compense une baisse de 15,5% du nombre de permis de construire sur la même période. Les permis 
de construire autorisés en 2021 représentent l’équivalent de 121 logements.
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Évolutions sociétales ou institutionnelles,  
tendance de l’activité, perspectives 
•	 Stabilisation de la direction aménagement  

et urbanisme renouvelée

•	 Hausse des prix, des divisions parcellaires,  
des extensions et surélévations et du nombre  
de transactions immobilières

•	 Lancement de la dernière tranche de construction 
de logements de la ZAC de La Jaguère

•	 Finalisation de la programmation de la phase 
1 de la ZAC des Isles avant les premières 
consultations immobilières

•	 Poursuite de la réflexion urbaine concertée  
des établissements pour personnes âgées  
de Mauperthuis et de Plancher

•	 Recherches foncières pour la réalisation  
de plusieurs équipements publics

•	 Réflexion sur les modalités d’aménagement  
du site, suite à l’abandon de la ZAC des 3 Moulins, 
pour laisser place notamment à une trame verte 
importante

•	 Enquête publique et vote au conseil métropolitain 
de la modification n°1 du PLUm

•	 Evaluation et évolution du Protocole Urbain 
Paysager et Environnemental après 1 an  
de mise en application

•	 Prise en charge des dossiers d’autorisation 
du droit des sols dématérialisés 

•	 Renforcement de l’expertise de l’accueil urbanisme 
des usagers par la présence alternée des chargés 
d’urbanisme réglementaire

pour 2022
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Missions principales et enjeux
La direction environnement créée en 2021 a pour principaux objectifs la mise en 
œuvre de l’axe « ville-nature » du projet de mandat et la gestion du patrimoine vert 
et naturel de la Ville. Elle regroupe les services espaces verts et environnement, 
animation des transitions et une mission environnement, qui œuvrent sur les missions 
suivantes :

•	 La conception et la gestion des espaces verts et naturels 

•	 L’impulsion et l’accompagnement des dynamiques de transitions écologiques 
auprès des rezéens, des scolaires et des agents 

•	 L’expertise dans les domaines environnementaux

en 2021

Environnement

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

55,89
Masse salariale : 2 276 717 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

54,97 
Masse salariale : 2 187 165 €

5 postes ont été gelés suite à des départs à la retraite ou des non-remplacements  
au SEVE au cours des dernières années. La création de la direction environnement  
s’est accompagnée de 3 créations de postes en 2021 : la direction, le médiateur  
ville-nature et l’assistant technique du SEVE.

Création de la direction 
environnement en 2021

Élue de référence :  
Claire Guiu

Moyens financiers
(dont masse salariale)

Après les travaux du parc Paul Allain et sa livraison en 2020, 2021 a marqué une pause 
dans les projets structurants d’espaces verts, en raison d’une part de la crise sanitaire,  
et d’autre part, d’une période de structuration des projets pour le mandat avant leur mise 
en œuvre effective.

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 2 527 881 € 2 023 € 704 249 € -

CA 2021 2 444 437 € - 407 475 € -
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Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Promouvoir l’agriculture 
urbaine

•	 Créer une ferme pédagogique bio à la Gabardière :  
poursuite des acquisitions, débroussaillage

•	 Renforcer l’éco-pâturage : achat d’un cheptel
•	 Planter davantage d’espèces locales, anciennes et des arbres fruitiers : 

collecte de semences locales
•	 Développer les jardins familiaux et les jardins partagés et valoriser les projets 

des habitants : suivi et accompagnement des initiatives citoyennes en régie

Développer et mailler  
les trames vertes, bleues, 
brunes et noires

•	 Développer et réaménager des espaces verts publics :  
séquences de concertation sur les 3 moulins et le bois des Naudières

•	 Inciter à la végétalisation des espaces privés :  
appel à projet auprès des habitants

•	 Favoriser la végétalisation des cours d’école et des cimetières :  
délibération pour le lancement de la démarche cours d’écoles natures, 
égalitaires et inclusives

Impulser les transformations

•	 Développer le ramassage de la taille végétale et les dispositifs de broyage 
végétaux : permanences mensuelles de broyage des végétaux au Jardiversité

•	 Inscrire la Maison du développement durable dans un rôle de centre de 
ressources : élaboration semestrielle et mise en œuvre d’un programme 
d’animations et d’événementiels en lien avec les transformations écologiques

Réduire les nuisances 
environnementales

Créer un observatoire pour détecter et mesurer les nuisances 
environnementales et promouvoir une politique de santé environnementale : 
démarrage du projet SonoRezé, en partenariat avec l’université Gustave Eiffel

Contribution à la réalisation 
du projet de mandat
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Indicateurs d’activité

Environnement

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Promouvoir 
l’agriculture urbaine

Une exploitation 
professionnelle  
à la fin du mandat

Acquisitions de nouvelles 
parcelles sur le site de 
la Gabardière en 2021

Réunions avec les propriétaires 
fonciers, négociations 
et acquisitions

Développer et mailler 
les trames vertes, 
bleues, brunes et 
noires

3 nouveaux parcs  
à la fin du mandat

Réunions menées  
sur les Trois-Moulins  
et le bois des Naudières

Ateliers de concertations 
sur les 2 sites, investigations 
sur la pollution des sols aux 
Trois-Moulins, modification 
et nouvelle répartition 
des jardins familiaux

3 cours d’écoles 
natures, égalitaires  
et inclusives à la fin  
du mandat

Délibération sur le 
partenariat avec l’AURAN 
pour accompagner la Ville 
sur le volet végétalisation

Budget de 10 800 € 
pour l’accompagnement 
par l’AURAN

Impulser les 
transformations

Un espace Diderot 
repensé à la fin 
du mandat

Réflexion non engagée  
en 2021

Focus
En 2021, un cheptel de vaches highland cattle (2 vaches, 3 veaux et un taureau), ainsi qu’un âne  
ont été achetés par la Ville, marquant un tournant important dans l’implication des services  
en matière de gestion de la ville-nature.
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Évolutions sociétales  
ou institutionnelles, tendance  
de l’activité, perspectives 
En 2022 la direction poursuivra ses actions récurrentes  
de conception-gestion des espaces verts et naturels et 
d’accompagnement des rezéens en matière de transitions écologiques. 

Elle s’attachera particulièrement à déployer les actions phares du projet 
de mandat décrites précédemment à travers les indicateurs d’activité. 

En 2022 devrait également s’éclaircir la possibilité ou non d’acquérir 
une exploitation agricole. Le cas échéant la direction environnement 
devra renforcer ses compétences et moyens humains en agriculture 
urbaine.

pour 2022
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Missions principales et enjeux
•	 Traitement des signalements liés aux compétences du maire en matière de police 

administrative (sécurité, tranquillité, hygiène, environnement)

•	 Gestion des marchés et des occupations du domaine public

•	 Mise en œuvre de la politique de stationnement

•	 Mise en œuvre des instances du CLSPD

•	 Médiation de proximité sur le quartier du Château et mise en œuvre d’actions  
de prévention de la délinquance

•	 Mise en œuvre du plan communal de sauvegarde

en 2021

Tranquillité publique

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

26,62
Masse salariale : 1 095 820 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

26,02 
Masse salariale : 1 049 475 €

Stabilisation des effectifs après la mise en place en 2019 d’une équipe de médiation  
de proximité sur le quartier du Château et dans l’attente des orientations sur la politique 
de tranquillité publique notamment suite à la conférence citoyenne de fin 2021.

 Suite à la forte hausse 
de la délinquance en 
2020, la Ville de Rezé 
a engagé, en 2021, de 
nombreuses actions 
dans les domaines 
de la sécurité et 
de la prévention 
de la délinquance 
avec notamment 
la réactivation des 
instances du CLSPD et 
la mise en place d’une 
conférence citoyenne 
sur la politique de 
tranquillité publique

Élu de référence :  
Jean Christophe Faës

Moyens financiers
(dont masse salariale)

Après la forte baisse, en 2020, des recettes liées à la domanialité (redevances d’occupation 
du domaine public et stationnement) du fait de la décision d’accorder des périodes  
de gratuité afin de réduire l’impact de la crise sanitaire pour les entreprises et les salariés, 
2021 a connu une hausse importante sans que le niveau de 2019 soit rattrapé.

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 1 245 779 € 767 710 € 161 536 € -

CA 2021 1 197 789 € 1 063 605 € 10 643 € -

62



Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Mieux appréhender 
les réalités

•	 Adhésion au forum Français et Européen de la sécurité urbaine 
(EFUS/FFSU) en février 21, 

•	 Réalisation d’un diagnostic de sécurité et d’une enquête cadre de vie 
(juin/juillet 21), 

•	 Participation à un groupe de travail métropolitain chargé de réfléchir 
la mise en place d’un CISPD

Analyser, proposer  
et mettre en débat en lien 
avec le dialogue citoyen

Mise en place d’une conférence citoyenne sur la tranquillité publique 
(sept à déc 21) avec, en préalable, l’établissement d’un diagnostic local 
de sécurité basé sur les chiffres de la délinquance et une enquête 
sur le cadre de vie auprès des habitants

Renforcer l’écoute des 
habitants et la présence  
sur l’espace public

•	 Mise en place de la GRC pour le traitement des signalements reçus 
par la direction, 

•	 Approbation de l’adhésion de la Ville au dispositif de l’Etat 
de participation citoyenne, 

•	 Régulation de l’occupation du domaine public avec la mise en place 
d’un nouvel arrêté sur le commerce ambulant

Soutenir les victimes  
et les populations  
les plus fragiles

•	 Signature d’une convention partenariale avec la PJJ (février 2021), 
•	 Organisation d’actions de sensibilisation à la prévention des violences 

intrafamiliales, sexistes et sexuelles à l’occasion de la journée de lutte 
du 25/11, dont une marche qui a réuni une centaine de personnes

Conduire une politique  
de prévention volontariste

•	 Réactivation des instances du CLSPD (plénière, comités de suivi, 
comités de régulation), 

•	 Organisation d’action de prévention sur les espaces publics, 
sur le quartier du Château notamment en partenariat avec la TAN

Contribution à la réalisation 
du projet de mandat
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Indicateurs d’activité

Tranquillité publique

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Amélioration de 
l’accueil et des 
réponses apportées

Nombre de 
signalements reçus

756 signalements traités 
en 2021 dont 333 pour 
le service espaces publics,  
195 pour la médiation et  
228 pour le service proximité

L’ensemble de la direction  
est mobilisée sur les réponses 
à apporter aux usagers  
et habitants

Régulation des 
espaces publics

Nombre d’amendes 
forfaitaires et 
de forfaits post-
stationnement 

4 446 en 2021  
dont 3 250 FPS 7 ASVP

Animation des 
espaces publics : 
animation 
commerciale

Nombre de 
commerçants 
ambulants

933 commerçants  
ambulants enregistrés  
en 2021 (925 en 2020)

Service proximité

Focus
L’année 2021 a été marquée par le renforcement du partenariat avec les médiateurs de la TAN 
qui s’est illustré par le développement d’actions de prévention notamment auprès des jeunes 
du quartier Château. Il s’agit de proposer, pendant les vacances scolaires, des temps d’animation 
sur les espaces publics ou dans le local médiation, aux jeunes du quartier. Les actions sont proposées 
aux jeunes fréquentant le local ou à l’occasion des déambulations dans le quartier. L’intérêt pour 
les médiateurs est d’entrer en contact avec les jeunes et les enfants présents sur les espaces publics 
et de leur diffuser des messages de prévention pendant le temps de l’animation.

Les actions se sont déployés au cours du 4e trimestre 2021 :

•	 23/10/21 : Animation autour du jeu vidéo « Just dance » place F. Mitterrand  
25/30 filles et garçons de 6 à 16 ans

•	 6/11/21 : Tournoi de basket sur le plateau d’évolution du groupe scolaire Pauline Rolland 
12 jeunes de 7 à 14 ans

•	 17/11/21 : Mini tournoi de football sur le city stade Beaumarchais – 15 jeunes de 10 à 14 ans

•	 22/12/21 : Tournoi Fifa (jeu vidéo) dans le local médiation – 6 jeunes de 12 à 18 ans
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Évolutions sociétales ou institutionnelles,  
tendance de l’activité, perspectives 
L’année 2022 est une année clé pour la direction 
de la Tranquillité Publique avec la mise en œuvre 
du projet de mandat qui s’articule pour la direction 
autour de 3 axes : Observer et comprendre pour 
agir, écouter et répondre aux sollicitations des 
habitants, structurer la politique de prévention 
de la délinquance. Des réflexions sont déjà 
lancées concernant le renforcement des actions 
de prévention de la délinquance, l’animation des 
instances du CLSPD et du réseau partenarial ainsi 
que la création d’une maison de la Tranquillité 
Publique. Par ailleurs, le déploiement d’un 
nouvel outil numérique de gestion de la relation 
citoyens, via la mise en place d’un portail usagers, 
va remplacer l’outil actuel de traite ment des 
signalements des habitants. L’objectif est de faciliter 
l’accessibilité de la direction pour les habitants. 
L’enjeu en 2022 sera de s’approprier ce nouvel outil 
afin de répondre aux objectifs d’accessibilité, de 
réactivité et de réduction des délais de réponse.

L’enjeu pour la direction sera la construction d’une 
nouvelle politique de tranquillité publique qui va 
s’appuyer sur les préconisations émises par la 
conférence citoyenne qui s’est tenue en fin d’année 
2021. D’ores et déjà, certaines actions sont en 
réflexion ou en cours de déploiement : 

•	 Mise en œuvre du dispositif de participation 
citoyenne

•	 Participation à des groupes de travail dans le cadre 
du CISPD 

•	 Elaboration d’une nouvelle stratégie de 
prévention de la délinquance autour de 3 axes : 
les jeunes exposés à la délinquance, la tranquillité 
publique, les violences faites aux femmes et 
l’accompagnement des personnes vulnérables

pour 2022
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Direction générale  
vie et animation  
de la cité
Direction  
éducation, jeunesse  
et centres socioculturels
—
p.72

Direction  
sports et vie 
associative
—
p.88

Direction  
petite  
enfance
—
p.76

Mission 
relations européennes 
et internationales
—
p.92

Direction  
restauration 

—
p.80

Direction  
culture et 
patrimoine
—
p.84
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Les constats et enjeux principaux 
pour le mandat
Pour répondre aux besoins du plus jeune âge, l’offre de places en structures 
collectives petite enfance a été renforcée avec l’achat de 11 places dans une crèche 
inter-entreprises, et des premières solutions d’aménagement de l’existant ont 
été mises en œuvre (créneau d’ouverture supplémentaire sur Pirouette-Galipette 
notamment) dans l’attente de la construction d’une nouvelle structure municipale 
et l’acquisition de nouvelles places en structures privées. 

Dans les restaurants scolaires de la Ville, pour répondre aux évolutions sociétales 
et respecter les objectifs de la Loi Egalim, le développement du végétarien a été 
l’occasion pour la cuisine centrale de démontrer sa créativité, d’accroître la part 
du fait-maison et d’impliquer le personnel municipal dans l’éducation au goût, 
en poursuivant la volonté de proposer une alimentation saine et respectueuse 
de l’environnement.

La programmation estivale Curioz’été au parc Paul Allain a permis de s’adresser à des 
publics variés et de répondre à des attentes très diverses de découvertes culturelles, 
sportives, artistiques, en valorisant les ressources locales… Grâce au concours de 
la Jeunesse, de la Culture, du CSC Château, de la MDD…, le format « mini-campus 
éphémère » a offert des temps de détente, de prévention, des après-midi Culture 
et des ateliers glisse sur le skate-park. 

La crise sanitaire a aussi relevé le besoin de rencontres, d’animation, de festivités 
et d’échanges sur l’espace public. L’été culturel 2021 à Rezé a permis des retrouvailles 
entre les artistes et les Rezéens et Rezéennes en animant et en faisant vivre le 
territoire pendant l’été tout en soutenant la filière culturelle, largement éprouvée 
durant cette période. A travers des formats simples, qualitatifs et adaptés au 
contexte sanitaire, ces « retrouvailles » qui ont mis en synergie les acteurs locaux 
ont réaffirmé le rôle central d’ouverture de la culture dans le projet de mandat. 

La gratuité universelle de la médiathèque, qui a fêté ses 30 ans en 2021, est active 
depuis le 1er mars 2021. Elle permet aux usagers d’emprunter, sans conditions, 
livres, revues, BD, DVD et de bénéficier des services en ligne. Le portage des livres 
à domicile aux particuliers a permis de garder le lien avec les personnes les plus 
vulnérables, et l’innovation était aussi au rendez-vous avec une application 
« Médiathèque Rezé » et des rendez-vous réguliers sur les chaînes Twitch et YouTube.

Pour répondre aux besoins du monde associatif, important et dynamique sur la 
commune, des évolutions ont eu lieu du côté des équipements sportifs, avec la 
finalisation de la 2e phase de la Halle de la Trocardière en 2021 et la réalisation 
des études pour la réhabilitation du stade Léo Lagrange ont été engagées. 

En 2021, la Ville de Rezé a renforcé son partenariat avec l’Union Européenne.  
En effet, la Mission REI a élaboré un nouveau projet d’accompagnement des jeunes 
à la mobilité européenne et internationale qui répond conjointement aux priorités 
de l’UE et au mandat rezéen. Cette nouvelle labélisation « European Solidarity 
Corps » accordée par l’Agence Erasmus répond à des enjeux sociétaux tels que 
l’inclusion des jeunes, le développement durable et la réduction de la fracture 
numérique. 

Un projet transversal au 
bénéfice des 0-25 ans

Dans l’objectif 
de renforcer la 
communication, la 
complémentarité et la 
continuité des actions 
en matière de petite 
enfance, enfance et 
jeunesse, un nouveau 
PEDT élargi aux 0-25 
ans « Grandir et vivre 
ensemble à Rezé » 
a été co-construit 
avec les acteurs de la 
communauté éducative 
et les directions  
de la Ville. 

L’organigramme des 
services a été réfléchi et 
adapté en conséquence 
pour mieux répondre 
à ces enjeux avec la 
création d’une DGA 
Vie et animation de la 
cité et en son sein, une 
direction Familles et 
continuité éducative. 

DGA - Vie et  
animation de la cité
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Rappel des principales orientations  
fixées par le projet de mandat 
Axe Objectif politique Objectif stratégique

Favoriser 
l’émancipation 
des enfants et 
des jeunes

Assurer une continuité 
éducative et la cohérence  
des dispositifs sur l’ensemble 
des tranches d’âge

Mieux prendre en compte les rythmes de l'enfant

Contribuer à l’autonomie  
et à l’indépendance  
des enfants et des jeunes

Soutenir les adolescents et les jeunes adultes,  
notamment les plus fragiles

Créer les conditions d'un accueil de qualité à l'école

Favoriser l'accès de tous aux loisirs, aux sports et à la culture

Favoriser l'épanouissement  
dès le plus jeune âge  
et soutenir la parentalité

Développer l'équité dans l'accès aux structures d'accueil 
collectif de la petite enfance

Renforcer la qualité d'accueil des enfants et des familles

Renforcer la qualité  
de l'offre de restauration

Proposer aux jeunes rezéens une alimentation saine  
et respectueuse de l'environnement

Offrir des conditions d'accueil et un service de qualité

Améliorer la communication  
en direction des familles Favoriser l'adhésion citoyenne des familles

Replacer 
l’humain au  
cœur de la ville

Promouvoir le vivre-ensemble Créer des espaces d'animation, de convivialité  
et encourager les initiatives solidaires

Faire du sport,  
un vecteur d'intégration  
et de lien social

Démocratiser la pratique d'une activité physique  
dans toutes ses dimensions

Adapter les installations sportives

Concevoir un nouveau modèle de coopération  
avec les acteurs du sport

Développer une culture 
vivante : un projet pour  
et avec les rezéens

Développer l'éducation artistique et culturelle  
en direction de tous les publics

Construire un projet culturel solidaire,  
de proximité et accessible à tous

Façonner un environnement propice à la création

Instaurer 
une nouvelle 
démocratie à 
l’écoute des 
acteurs du 
territoire

Associer les acteurs  
associatifs et économiques  
à la démocratie locale

Valoriser le réseau associatif rezéen

Valoriser la diversité  
et l'interculturalité Développer l'ancrage local des partenariats internationaux
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DGA - Vie et animation de la cité

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

408,60
Masse salariale : 16 351 435 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

436,81 
Masse salariale : 17 282 008 €

La Direction générale adjointe Vie et animation de la cité regroupe les secteurs de l’enfance, 
l’éducation, la jeunesse, le sport, la vie associative et la culture et concentre la majorité des effectifs 
de la collectivité. L’augmentation des dépenses de personnel en 2021 est liée au renforcement 
des équipes périscolaires pour répondre aux ambitions du projet éducatif.

Moyens financiers
(dont masse salariale)

Une évolution des dépenses et recettes de fonctionnement qui correspond au retour à un niveau 
d’avant crise sanitaire ainsi qu’à des nouveaux projets (achat de places en crèche, renforcement 
des équipes périscolaires…). Les dépenses d’investissement correspondent notamment à des achats 
de mobilier et matériels pour les restaurants scolaires et la cuisine centrale, ainsi qu’aux projets 
conduits dans le cadre des coopérations décentralisées.

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 24 685 767 € 9 089 438 € 377 546 € 122 588 €

CA 2021 26 574 923 € 10 861 094 € 306 357 € 60 000 €
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Missions principales et enjeux
•	 Renouvellement et ouverture du périmètre du PEDT sur une tranche d’âge élargie 

aux 0-25 ans avec 3 axes majeurs : la lutte contre les inégalités, la continuité 
éducative et la citoyenneté 

•	 Lancement de la démarche « Grandir et Vivre ensemble », reposant sur 
la mobilisation de tous les partenaires éducatifs et le renforcement de la 
transversalité avec l’ensemble des directions, avec des initiatives se concrétisant 
à l’échelle des quartiers et sur le territoire (enquête auprès des partenaires, 
des familles et des enfants, matinée famille et nature au Jardiversité, RDV 
au périscolaire, matinée offre culturelle à la médiathèque, accompagnement 
de la démarche sur la végétalisation des cours d’école portée par l’AURAN 
et la direction de l’environnement, etc.…) 

•	 Inscription dans la démarche « Territoire en commun » portée par l’Agence 
Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT), devant aboutir à la construction 
d’un plan d’action renouvelé avec les partenaires jeunesses et les jeunes 

•	 Lancement du travail de prospective sur le patrimoine et la carte scolaire, avec 
l’appui d’un prestataire externe afin de répondre aux enjeux démographiques 
comme aux besoins prioritaires d’évolution des locaux pour accueillir les enfants 
dans de bonnes conditions et veiller aux conditions de travail de la communauté 
éducative dans les années à venir 

•	 Prise en compte des questions d’inclusion et de réduction des inégalités, 
bien-être et santé des jeunes, en approfondissant le dispositif des apprentis 
lecteurs, et en consolidant et développant le cadre d’intervention de la chargée 
d’inclusion scolaire 

•	 Poursuite du protocole périscolaire (signature de la phase 2 en novembre 2021, 
portant en particulier la création de postes de directeurs d’accueils périscolaires 
de catégorie B) et la mise en place d’un plan d’action périscolaire 

•	 Réorganisation de la direction autours de 5 services, avec la création de 
« territoires éducatifs » au sein d’un nouveau service « équipes éducatives » 
afin de territorialiser l’action éducative et renforcer à terme les échelons 
de proximité avec le terrain

•	 Travail sur le renouvellement de l’ensemble des conventions pluriannuelles 
d’objectifs et de moyens et le Pacte de coopération avec les 4 CSC, la Fédération 
des centres sociaux, la CAF et le Conseil Départemental

Rapprochement et 
réorganisation des 
directions Éducation 
et Jeunesses, action 
socioculturelle et 
éducation populaire 
en une seule et même 
direction composée de 
5 services, plus de 300 
agents et 3 budgets 
(dont un budget annexe)

Élues de référence :  
Isabelle Coirier 
Carole Daire-Chaboy

Éducation - Jeunesses 
Centres socioculturels

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

185,48
Masse salariale : 7 097 516 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

199,82 
Masse salariale : 7 498 036 €

Evolution de 14,34 en ETPR et de la masse salariale à hauteur de 400 K€ (5.64%)  
pour l’ensemble de la direction. Fortes incidences sur le périscolaire du fait du protocole sanitaire, 
d’arrêts longs et des remplacements nécessaires entrainant des coûts de poste doublés.  
Peu d’évolution s’agissant de la jeunesse et des CSC.

en 2021
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Contribution à la réalisation 
du projet de mandat

Éducation - Jeunesses 
Centres socioculturels

Moyens financiers
(dont masse salariale)

Evolution des dépenses de 82 678€ pour l’éducation, expliquée par des dépenses non réalisées en 2020,  
des prestations reportées en 2021 et le financement de la phase 1 de l’étude sur le patrimoine scolaire. 
Sur le périscolaire, on note une évolution des dépenses de 1 314 K€ dont 416 764€ pour la masse salariale, à laquelle s’ajoute le déficit 
2020 de 192 545€, et 15 860€ de prestation d’intérim pour répondre aux difficultés de recrutement des animateurs périscolaires.  
Le remboursement des repas à la restauration augmente de 675 K€. Les recettes évoluent de 1 495 K€, dont 768 K€ provenant 
de la participation des familles et 804 K€ de subvention communale.
Jeunesse-CSC : en dépenses évolution très modérée de 5500€ (compensation évolution de poste, locaux).  
Stabilité des recettes pour les CSC, en revanche diminution significative de 65 000€ pour la jeunesse principalement  
liée au PIA, en raison du ralentissement des remontées de dépense du fait de la crise sanitaire. 

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 10 852 220 € 3 094 188 € 2 227 € -

CA 2021 12 158 272 € 4 167 093 € - -

Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Mieux prendre en compte  
les rythmes de l’enfant  
et ses besoins fondamentaux 

Démarche Grandir et Vivre ensemble (enquête, ateliers,  
projets transversaux avec les autres directions…)

Favoriser l’adhésion citoyenne  
des familles Bascule de l’espace familles dans le portail citoyen

Créer les conditions d’un accueil  
de qualité à l’école

•	Lancement étude patrimoine scolaire (Narthex),  
livraison du restaurant scolaire Chêne Creux élémentaire  
et poursuite du projet sur Simone Veil élémentaire

•	Plan d’action périscolaire et protocole périscolaire, portant en particulier 
création de postes de directeurs d’accueil périscolaire catégorie B  
+ postes d’animateurs éducatifs au taux d’emploi renforcé

Soutenir les adolescents et les jeunes 
adultes, notamment les plus fragiles 

•	Lancement de la démarche Territoires en commun
•	Expérimentation du dispositif Sac à dos (aide au premier départ)

Valoriser le réseau associatif rezéen

•	Travail à l’élaboration du Pacte de coopération 
CSC - Ville de Rezé – CAF – CD 44

•	Renouvellement de l’ensemble des conventions pluriannuelles 
d’objectifs et de moyens avec chacun des CSC (dont harmonisation 
des postes ville mis à disposition des CSC = création de 2 postes)
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Indicateurs d’activité

Education - Jeunesses 
Centres socio-culturels

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Améliorer la 
communication en 
direction des familles

Démarches mises  
en ligne sur le portail 
citoyen 

•	A court terme facturation 
des services périscolaires, 
mise à jour des données 
familles, informations 
grèves, protocoles…

•	A moyen, long terme mise 
à jour du QF, inscriptions

•	Développement des envois  
de SMS

•	Groupe de travail  
(chargé de mission, 3 agents 
direction éducation)

•	Accompagnement des familles 
éloignées de l’informatique 
(2 agents)

Conduire une réflexion 
sur le patrimoine 
scolaire

Réalisation d’une 
étude confiée à un 
prestataire externe

Diagnostic, préconisations Phase 1 : 33 000€

Améliorer les 
conditions d’accueil 
et la sécurisé des 
enfants sur les temps 
périscolaires

Plan RH sur le 
périscolaire

•	Recrutement
•	Stabilisation des équipes
•	Cumul d’emplois
•	Revalorisation de certaines 

fonctions

•	Groupes de travail
•	Job dating conjoint avec l’ARPEJ
•	Communication,  

visibilité améliorée
•	Collaboration direction et DRH

Focus
Le lancement de la démarche « Grandir et Vivre ensemble » a reposé sur la mobilisation de tous 
les partenaires éducatifs et le renforcement de la transversalité avec l’ensemble des directions. 
La concertation a débuté par une enquête auprès des partenaires, des familles et des enfants, 
et s’est rapidement traduite par des initiatives se concrétisant à l’échelle des quartiers et sur le 
territoire : matinée famille et nature au Jardiversité, RDV au périscolaire, matinée offre culturelle 
à la médiathèque… qui devra se poursuivre et se développer en 2022. 

Dans le sillage, et en cohérence avec cette dynamique, la Ville s’est inscrite dans la démarche 
« Territoires en commun » portée par l’Agence Nationale de la Cohésion des Territoires (ANCT) 
avec 3 autres collectivités (Paris X, Tarascon-sur-Ariège, l’Ile Saint-Denis). Lancée officiellement 
en 2021, avec le choix de travailler sur le droit des adolescents et des jeunes à une vie épanouie, 
elle se poursuivra en 2022 par une phase de diagnostic et d’immersion devant aboutir  
à la construction d’un plan d’action renouvelé avec les partenaires et les jeunes.
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Évolutions sociétales ou institutionnelles,  
tendance de l’activité, perspectives 
•	 Lancement de la concertation sur les rythmes 

de l’enfant (impact éventuel)

•	 Renouvellement de la convention Ville-ARPEJ 
pour deux ans (2022/2023) 

•	 Fin du Contrat enfance jeunesse fin 2022  
et mise en place de la nouvelle convention 
territoriale globale (CTG) avec la CAF

•	 Crise sanitaire, protocoles périscolaires et 
conséquences financières sur les déclarations 
des accueils auprès de Jeunesse et Sport ; 
conséquences sur l’organisation des services 
et l’usure professionnelle des équipes, liée 
aux changements et ajustements réguliers

•	 Suites de l’étude sur le patrimoine scolaire 
et établissement d’un plan d’investissement 
pour transformer et rénover ce patrimoine ; 
les dépenses afférentes ont été prévues dans la 
programmation pluriannuelle des investissements 
(PPI) ; nécessité d’intensifier les recherches 
de financement sur les prochains programmes 
de travaux ; volonté d’une amélioration des 
conditions d’accueil des enfants dès la rentrée 
2022 sur le groupe scolaire Château sud avec 
l’installation de modulaires pour augmenter 
les surfaces disponibles

•	 Prendre en compte sur le plan financier le refus 
de versement par l’Etat de la compensation 
financière mise en place au profit des communes 
dans le cadre de la loi sur l’école de la Confiance 
(130 000€)

•	 Impact financier de la mesure « classe à 
24 élèves » pour les enfants de grands section, 
CP et CE1 : locaux et postes ATSEM pour 
les ouvertures de classe en découlant

•	 Demande de prolongation des financements 
du Programme d’investissement d’Avenir 
auprès de l’ANRU pour 2022 

•	 Fin des recettes associées à la stratégie pauvreté

pour 2022

75



Missions principales et enjeux
L’accueil des enfants de moins de 3 ans et le soutien à la parentalité sont des enjeux 
clefs pour la direction, car ils impliquent les notions : 

•	 D’égalité des chances avec un même service offert à tous les enfants notamment 
pour les familles rencontrant des difficultés sociales, professionnelles, de santé, 
ou liées à une situation de handicap…

•	 D’égalité de traitement des familles dans l’accès à une offre de garde de qualité, 
diversifiée et de proximité …

•	 De soutien à la parentalité, au travers de la mise en œuvre de dispositifs 
et de services soutenant la fonction parentale (Lieu d’Accueil Enfants Parents,  
Point Ecoute familles …)

Les principales missions de la direction Petite enfance consistent à :

•	 Accompagner les familles dans la recherche d’un mode d’accueil, en centralisant 
les demandes et en coordonnant les possibilités d’accueil sur la commune  
dans le cadre d’un guichet unique

•	 Assurer la cohérence des modes d’accueil dans la mise en œuvre du projet politique 
petite enfance afin de concilier pour les familles vie familiale et vie professionnelle

•	 Accueillir des enfants de moins de quatre ans en accueil collectif ou familial, 
permanent ou occasionnel en favorisant l’épanouissement et le bien-être de 
chacun

•	 Animer un lieu ressources pour informer, accompagner les parents employeurs 
d’une assistante maternelle et soutenir les assistantes maternelles dans l’exercice 
de leur profession

•	 Accompagner les parents dans leur fonction parentale et animer des lieux 
d’échanges et de rencontres ouverts aux parents, aux professionnels et aux enfants

•	 Evaluer et accompagner les porteurs de projets associatifs ou privés

474 enfants de moins 
de 4 ans accueillis dans 
les structures d’accueil 
municipales (crèches, 
haltes & multi-accueil)

508 demandes 
d’accueil collectif 
en 2021 dont 103 
réponses favorables en 
structures municipales, 
associatives ou privées.

241 assistantes 
maternelles 
indépendantes 
en exercice.

Élu de référence :  
Jean Max Borot

Petite enfance

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

48,89
Masse salariale : 2 230 393 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

50,57 
Masse salariale : 2 240 231 €

L’augmentation de la masse salariale est  liée à la création d’un poste d’assistante de crèche 
au sein du multi-accueil Pousse poussettes en raison de l’augmentation de l’offre de service au 
0/11/2020, et au remplacement de longue durée d’un animateur du Relais Petite enfance.»

en 2021
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Contribution à la réalisation du projet de mandat

Petite enfance

Moyens financiers
(dont masse salariale)

L’évolution des dépenses s’explique par la réservation de 11 berceaux auprès de la crèche inter-entreprises Happy Babee’s pour 
un montant de 87 944 € et par l’augmentation des dépenses liés à la fabrication des repas par la cuisine centrale pour un montant 
de 18 055 € dans le cadre de l’augmentation de l’offre de service au sein du multi-accueil Pousse poussettes (journées continues).
Les recettes évoluent principalement du fait de la poursuite du versement des aides exceptionnelles de la CAF visant à compenser 
les baisses d’activité des structures d’accueil durant la pandémie et d’une revalorisation de la PSU liée à la fourniture des couches 
dans les EAJE à compter du 1er septembre 2021 (environ 58 000 €).

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 2 501 257 € 1 567 903 € - -

CA 2021 2 626 785 € 1 702 456 € - -

Objectif 
opérationnel

Actions engagées, développées  
ou réalisées en 2021

Développer 
l’équité dans 
l’accès aux 
structures 
d’accueil 
collectif de la 
petite enfance

Renforcer l’offre de places en structure collective en la rééquilibrant à l’échelle des quartiers : 
définition de la capacité d’accueil pour un nouveau projet (60 places ) et recherche de 
terrains adaptés à une réalisation répondant au prérequis suivants : accessibilité, contraintes 
environnementales compatibles avec les axes du programme urbain et paysagiste de la ville, 
implantation sur le quartier sud, délais d’acquisition rendant possible la livraison en 2025

Renforcer l’offre de places en structure collective en la rééquilibrant à l’échelle des quartiers : 
achat de 11 berceaux au sein de la crèche Happy Babee’s à proximité du MIN à partir 
du 08/03/2021. Les conditions de prise en charge financière et les modalités d’admission  
sont identiques à celles des usagers des structures municipales (16 familles accueillies au cours  
de l’année 2021).

Engager les structures municipales de la petite enfance dans une démarche inclusive, écologique 
et responsable : fourniture de couches écologiques à partir de septembre 2021 afin de garantir 
une équité entre les familles et s’inscrire dans une logique de développement durable en 
mutualisant les achats et en réduisant l’impact carbone par un achat local (confection et 
commercialisation). Cette démarche permet à la Ville d’obtenir un taux de Prestation de Service 
Unique supérieur

Renforcer la qualité de l’accueil et faciliter les démarches des familles : modernisation des moyens 
de paiement avec la création en septembre 2021 d’une régie directe au sein de la direction 
permettant d’assurer une facturation mensuelle pour les accueils réguliers et occasionnels, de 
privilégier le paiement par prélèvement automatique et de supprimer les 3 régies dans les haltes. 
Cet engagement favorise une plus grande disponibilité des professionnels aux familles et aux 
enfants en fin de journée

Augmenter l’offre de service au sein de la halte Pirouette galipette en proposant une ouverture 
supplémentaire les lundis après-midi à partir de septembre 2021. La répartition des demandes 
d’accueil en après-midi est facilitée, notamment pour les enfants âgés de 2mois ½ à 18 mois

Renforcer la 
qualité d’accueil 
des enfants et 
des familles

Intégrer les orientations du Projet Educatif de Territoire dans les projets d’établissements en cours 
d’actualisation : poursuite de cette démarche en 2021 avec la mise en place d’une journée de 
formation pour l’ensemble des professionnels Petite enfance autour des notions d’attachement 
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Indicateurs d’activité

Petite enfance

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Mesurer le taux de 
satisfaction des 
familles

Nombre de 
réponses positives / 
demandes d’accueil 
collectif

103 réponses favorables pour un 
accueil régulier collectif (20%) toutes 
structures confondues, 71 réponses 
favorables pour les structures 
municipales (14%)

Mesurer la qualité et 
le nombre d’échanges 
avec les usagers 
(Familles et assistantes 
maternelles)au sein du 
Relais petite enfance

Nombre d’échanges 
individuels : 
répartition par 
public cible 
et moyens de 
communication 
utilisés

•	3180 échanges individuels en 2021 
dont 68% avec les familles et 32% 
avec les assistantes maternelles

•	67% par téléphone et 13%  
en présentiel 

•	45 % des échanges concernent une 
demande d’informations sur le statut 
des assistantes maternelles.

Un Relais Petite Enfance 
constitué d’une équipe 
de 4 animatrices  
( 1 animatrice pour 70 
assistantes maternelles) 
et 1 agent chargé 
d’accueil

Mesurer la 
fréquentation des 
structures d’accueil de 
jeunes enfants

Nombre d’enfants 
accueillis au cours 
de l’année

515 enfants accueillis  
(474 en structures municipales  
et 41 en structures associatives  
et inter-entreprises)

Favoriser l’inclusion

Enfants porteurs de 
handicap et familles 
en situation de 
précarité

•	4 enfants porteurs de handicap
•	234 familles ont un tarif  

<1 € soit 50,11%

Evaluer l’efficience des 
nouveaux modes de 
facturation proposés

Nb de familles 
ayant choisi le 
prélèvement 
automatique

Près de 65% des familles  
ont opté pour le prélèvement 
automatique

Le prélèvement permet 
d’éviter les relances  
et les impayés

Favoriser l’accueil au 
sein du Lieu d’Accueil 
Enfants Parents

Nombre d’enfants et 
de familles accueillis

•	207 enfants accueillis 
dont 38 nouveaux 

•	196 familles dont 30  
nouvelles familles

•	23 nouvelles mamans et 6 papas

Focus
Des travaux de rénovation ont eu lieu de Juillet à Septembre 2021 au sein du multi accueil L’enfant 
d’eau. Cet équipement a été conçu en 2005 et certains usages, au regard de l’évolution des pratiques 
éducatives mais aussi du public accueilli ne correspondaient plus aux exigences règlementaires.  
Les travaux ont ainsi permis d’améliorer l’accueil des enfants et des parents, mais aussi de 
sécuriser et de mettre aux normes certains espaces, avec notamment le ravalement des façades, 
le réaménagement du jardin avec l’installation d’un abri, la mise en place de brise vue (dispositif 
Vigipirate), la redistribution de l’espace poussettes et la modification d’une chambre, ainsi que 
l’agrandissement de la salle du personnel. La création d’un espace de restauration supplémentaire, 
point essentiel de ce projet au démarrage n’a cependant pas pu être réalisé en raison de nouvelles 
contraintes liées à la gestion des eaux pluviales (PLUM). Durant la période de travaux les enfants  
ont été accueillis au multi-accueil Les ritournelles.
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Évolutions sociétales ou institutionnelles,  
tendance de l’activité, perspectives 
Au plan national, l’application en septembre 
2022, de décrets publiés en août 2021 relatifs aux 
assistants maternels et aux établissements d’accueil 
de jeunes enfants, occasionnera des évolutions sur le 
secteur Petite enfance, avec de nouvelles obligations 
pour les assistants maternels, la délivrance des soins 
dans les accueils du jeune enfant, les modalités 
de délivrance des autorisations par le conseil 
départemental, mais aussi sur le fonctionnement 
des établissements et les exigences applicables en 
matière de locaux, d’aménagement et d’affichage.

Par ailleurs, les collectivités territoriales sont 
confrontées à une pénurie de professionnels 
qualifiés, en particulier d’Educateurs de jeunes 
enfants et d’auxiliaires de puériculture. Cette 
pénurie s’explique par la faiblesse de la formation 
en cours d’emploi et par un taux de sortie élevé 
de ces professions, lié à l’absence de perspectives 
et d’évolutions de carrière. La création, au niveau 
national, d’un comité de filière début 2022 aura pour 
objectif d’identifier les catégories de personnels en 
pénurie, mais aussi de travailler à des solutions pour 
soulager ces tensions sur le recrutement, à la fois 
à court terme avec la reconnaissance des diplômes 
européens, mais aussi à long terme pour susciter 
de nouvelles vocations.

Au niveau local, l’augmentation des places 
en accueil collectif pour les jeunes enfants 
constitue une priorité.

La création sur le mandat d’une crèche de 
60 berceaux au sud de la commune (site de la 
Trocardière) - indépendamment du programme 
de la ZAC des Isles - a été validée. 

Parallèlement, une procédure de marché public 
pour l’achat de 31 places sur une durée de 4 ans 
sera lancée début 2022. Une répartition des places 
en 3 lots a été retenue pour répondre aux besoins 
et assurer un équilibre entre les quartiers, dont 
21 places sur le quartier Ragon. 

Enfin, l’extension de la halte Pirouette-Galipette et 
sa transformation en multi-accueil courant 2023, 
permettra de transformer des places d’accueil 
occasionnel en places permanentes (journée 
continue) pour s’adapter plus finement aux besoins 
des familles. Cette étude débutera en Mars 2022.

La qualité des modes d’accueil est également un 
enjeu majeur pour le développement de l’enfant 
et la lutte contre les inégalités sociales. Dans ce 

cadre, la finalisation des projets d’établissement se 
poursuivra sur des thématiques variées concernant 
l’alimentation (100% bio ou label, fait maison), 
l’accès à la culture, l’environnement et la transition 
écologique.

Une étude est en cours sur l’amélioration 
du fonctionnement du guichet unique et la 
simplification des parcours usagers en lien avec 
le projet d’amélioration de la relation aux citoyens 
et l’ouverture du portail citoyen aux démarches 
liées à la petite enfance sur le 1er semestre 2022, 
ainsi qu’une réflexion sur le fonctionnement, 
l’organisation et la définition de critères pour 
la Commission d’attribution des places.

Afin de rendre plus visible et accessible aux usagers 
l’ensemble des informations relatives à la petite 
enfance et aux actions de soutien à la parentalité, 
la conception de nouveaux modes ou moyens de 
communication (plaquette, facebook…) devra faire 
l’objet d’une étude approfondie.

De même, le recours à une assistante maternelle 
est majoritairement perçu par les familles comme 
un accueil par défaut suite à un refus de place 
en crèche. L’un des objectifs du projet du relais 
petite enfance 2020/2023, validé par la Caf dans 
le cadre du renouvellement de l’agrément, est de 
favoriser le développement de la qualité d’accueil 
chez les assistantes maternelles. L’accompagnement 
à la professionnalisation via la proposition de 
projets collaboratifs (ateliers d’éveil, groupes de 
réflexion, conférences) est un moyen de répondre 
à cet objectif et de revaloriser leur image auprès 
des familles. La mise à disposition d’un nouveau lieu 
d’échanges au sein du quartier Vert Praud (résidence 
Acanthis) à compter de mars 2022 sera également 
l’occasion d’une réflexion autour d’un projet 
intergénérationnel élaboré en collaboration avec les 
« seniors » de cette résidence.

Enfin, la mise en place de la Convention Territoriale 
Globale et du bonus territoire à compter de janvier 
2023, implique une modification des sommes 
allouées ainsi que des modalités de paiement pour 
les crèches associatives. Le versement du bonus 
territoire ne sera plus effectué auprès de la Ville, 
mais directement auprès du gestionnaire. Les 
conventions avec les 2 crèches associatives seront 
donc réévaluées au cours de l’année 2022 pour une 
mise en application à partir de Janvier 2023.

pour 2022
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Missions principales et enjeux
Les missions de la Direction Restauration s’inscrivent dans les priorités politiques 
du projet de mandat (amélioration de la qualité des produits servis aux enfants, 
renforcement des circuits courts, du fait-maison, du végétarien…) et dans les 
exigences règlementaires, notamment des lois EGALIM et Climat et résilience

•	 Préparation et livraison des repas pour les restaurants scolaires et administratifs  
de la ville de Rezé

•	 Préparation des repas pour les restaurants scolaires de la ville de Saint-Herblain

•	 Préparation des repas pour les crèches de la ville de Rezé

•	 Préparation des repas pour des clients extérieurs à la ville de Rezé

•	 Organisation des prestations de restauration pour les manifestations de la Ville

•	 Pilotage opérationnel et fonctionnel de la cuisine centrale  
ainsi que des restaurants satellites

La direction restauration assure la gestion de nombreux équipements :  
la cuisine centrale, les 12 restaurants scolaires et les 2 restaurants municipaux

Dans le cadre du projet 
de mandat, étude, test 
et mise en place du 
menu végétarien au 
choix en élémentaire, 
à partir de septembre 
2021

Élu de référence :  
Jacques Pineau

Restauration

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

54,51
Masse salariale : 2 022 042 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

62,62 
Masse salariale : 2 314 471 €

Augmentation de la masse salariale liée notamment à la crise sanitaire et au déploiement  
sur le terrain de renforts, mais aussi des prestations d’intérimaires pour palier à l’absentéisme  
et aux difficultés de recrutement sur certains postes.

en 2021

Moyens financiers
(dont masse salariale)

L’évolution des recettes est liée au retour à la quasi normalité de la fréquentation des restaurants 
malgré la crise sanitaire ; l’évolution des dépenses est due aux augmentations des denrées 
alimentaires et au choix de travailler des produits de meilleure qualité. Les investissements 
correspondent principalement au renouvellement du mobilier dans les salles des restaurants  
et à l’achat de matériel sur la cuisine centrale pour la production du « fait maison ».

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 3 798 226 € 3 625 076 € 129 454 € -

CA 2021 4 117 789 € 4 261 319 € 99 380 € -
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Contribution à la réalisation du projet de mandat

Restauration

Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Proposer aux jeunes rezéens 
une alimentation saine  
et respectueuse  
de l’environnement

Augmenter la part de l’alimentation issue de l’agriculture biologique et de 
l’approvisionnement local tout au long du mandat : modification des marchés 
avec une orientation vers des produits de proximité, de label, IGP, AOP etc…

Travailler sur la composition des menus et le développement du végétarien : 
•	création d’une bibliothèque de recettes de plats végétariens fabriqués  

par la cuisine centrale ; 
•	généralisation en sept 2021 après une phase test dans 4 restaurants en juin  

du choix entre deux plats (1 plat du plan alimentaire et un plat végétarien)

Offrir des conditions  
d’accueil et un service  
de qualité

Veiller à la maîtrise des coûts afin de garantir des tarifs adaptés aux familles : 
modification des menus avec des jours avec 4 composantes tout en respectant 
l’équilibre alimentaire.

Adapter les équipements et les locaux des restaurants scolaires :  
changement du mobilier et pose de Flotex sur les restaurant Chêne creux 
maternelle et Port au blé 

Investir dans de nouveaux outils de cuisson pour la cuisine centrale :  
achat d’un robot plus performant pour le râpage et la découpe  
des légumes frais 

Etudier la création d’une nouvelle cuisine centrale permettant d’assurer  
un service de qualité : audit de l’existant réalisé par Alma consulting et 
projection sur une restructuration de l’équipement actuel ou la construction 
d’une nouvelle cuisine
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Indicateurs d’activité

Restauration

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Mise en œuvre et 
respect de la Loi 
EGALIM

• Evolution des
coûts alimentaires

• Part des produits
bio et de labels

Maintien du coût alimentaire tout en 
continuant de développer des produits 
de qualité : évolution de 10 % sur  
les produits bio et label soit 38,93 % 
des achats en bio et label

• Recettes faites maison
• Nouveaux marchés
• Développement

des liens avec des
producteurs locaux

Focus
En 2021, un travail de fond a été effectué sur la cuisine centrale pour développer une bibliothèque  
de recettes « faites maison ».

Au printemps 2021, une phase de test ainsi qu’une enquête auprès des enfants et de leurs familles 
ont été réalisées.

L’organisation de la cuisine centrale et des restaurants scolaires a été modifiée afin d’estimer  
les taux de prise (calcul du nombre de plats végétariens par site au choix) pour ajuster au mieux  
l’offre aux besoins des enfants.

A partir de septembre 2021, les enfants d’élémentaire ont ainsi eu le choix quotidiennement  
entre un plat du plan alimentaire et un plat végétarien.
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Évolutions sociétales ou institutionnelles, 
tendance de l’activité, perspectives 

Activité du service

• Evolution du matériel : suppression
des marmites et investissement en sauteuses

• Mise en œuvre d’actions pour réduire le gaspillage
alimentaire

• Ouverture du nouveau restaurant scolaire
Chêne Creux Elémentaire

• Poursuite des évolutions de recettes
« faites maison » et des méthodes de cuisson

• Retour au maximum des possibilités de l’activité
traiteur par la cuisine centrale pour la ville

• Rapprochement avec les fournisseurs
pour améliorer les conditions de livraison
et la diminution du plastique

Management

• Recrutement d’un poste d’accompagnement
qualité dédié à l’activité des restaurants satellites
afin d’améliorer et développer les compétences,
la maîtrise de l’hygiène, le gaspillage et l’utilisation
de l’outil informatique

• Création d’un demi-poste sur la maintenance en
partage avec la direction éducation-jeunesse-
CSC avec pour objectif de reprendre en main la
gestion de la prévention sur la cuisine centrale
et les restaurants satellites et d’assurer une
continuité de service toute l’année. Cela permettra
également de former l’actuel responsable de
maintenance afin d’être assistant de prévention
et référent PRAP (Prévention des Risques Liés
à l’Activité Physique)

• Stabilité des effectifs de production avec
le recrutement de deux cuisiniers

• Recrutement d’un nouveau responsable
de la comptabilité et mise en place d’un poste
partagé d’assistant comptable avec la direction
éducation-jeunesse-CSC

• Formation de tous les agents (cuisine centrale et
restaurants satellites) suite à l’audit et à la mise en
place du nouveau PMS (Plan de Maîtrise Sanitaire)

• Poursuite de la formation des méthodes
de cuisson de nuit

Gestion informatique

• Réflexion sur le lancement d’un nouveau marché
de logiciel de gestion de production cohérent avec
l’évolution et les attentes de la cuisine centrale
(loi EGALIM, développement du végétarien,
allergènes…)

pour 2022
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Missions principales et enjeux
Les principales missions de la direction culture et patrimoine sont les suivantes : 

• Elaborer et mettre en œuvre la politique culturelle rezéenne au regard des objectifs
politiques en s’appuyant sur les trois services que sont l’école municipale de
musique et de danse, la médiathèque Diderot et le service patrimoine et mémoires,
mais aussi La Soufflerie et les acteurs culturels du territoire

• Piloter l’aménagement culturel du territoire et les projets structurants

• Développer une politique culturelle citoyenne, de proximité, accessible à tous

• Mettre en œuvre un service d’enseignement artistique initial en musique
et en danse et accompagner les pratiques amateurs

• Garantir et faciliter l’accès à l’information et à la culture à des fins
de connaissances, de loisirs et d’émancipation à travers un service
de lecture publique ouvert à tous

• Collecter, classer et communiquer les archives et mettre en œuvre la politique
de conservation et d’animation du patrimoine local

• Structurer un projet d’éducation artistique et culturelle pour le territoire rezéen

• Accompagner les acteurs et les dynamiques culturelles du territoire par le soutien
financier, l’aide à la structuration de projets et la mise à disposition de lieux tels
que le théâtre ou la Barakason

En 2021, la crise sanitaire a nécessité d’adapter le service public de la culture 
et d’expérimenter de nouveaux services ou projets tout en posant les lignes 
du projet culturel du mandat dans un contexte de métropolisation et d’optimisation 
des moyens.

Gratuité universelle 
de la médiathèque 
et fête des 30 ans 
de l’espace Diderot

Eté culturel hors les 
murs à Rezé, dans le 
cadre du plan de soutien 
exceptionnel aux 
acteurs culturels 

Publications sur 
la Maison radieuse 
et la cité Castors de la 
Balinière à l’occasion 
de ses 70 ans 

Réaménagement 
des espaces publics 
de la médiathèque

Élu de référence : 

Hugues Brianceau 

Culture - Patrimoine

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020 

64,09
Masse salariale : 2 794 008 €

 Nb d’agents ETPR en 2021 

64,29 
Masse salariale : 2 847 242 €

La masse salariale a évolué de 1,91 % entre 2020 et 2021

en 2021
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Contribution à la réalisation du projet de mandat

Culture - Patrimoine

Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Développer l’éducation 
artistique et culturelle 
(EAC) en direction  
de tous les publics

• Pérennisation du dispositif d’éducation artistique et culturelle dans les écoles
élémentaires (108 classes et 2 500 élèves) et refonte du guide EAC

• Développement de la 3e année de la classe à horaires aménagés (CHAM)
•	Réalisation d’un livret pédagogique sur la Maison radieuse à destination des enseignants
• Parcours d’éducation aux médias sur le thème de la fabrique de l’info en partenariat

avec le journal « Les autres possibles »
• Développement d’actions périscolaires en lien avec Pick Up production

Construire un projet 
culturel solidaire,  
de proximité et  
accessible à tous

• Expérimentation d’actions culturelles hors les murs : propositions artistiques
sur les marchés, des rendez-vous programmés dans les parcs (ex. « A mercredi »)

• Faciliter les démarches des usagers : gratuité de la médiathèque, simplification
des démarches d’inscription, recrutement d’un médiateur et développement
de l’offre numérique à la médiathèque, poursuite de la tarification sociale à l’EMMD

• Accessibilité : création d’un cours « handidanse » destiné aux personnes porteuses
d’un handicap et aux personnes valides ; développement de partenariats avec l’IPEAP 
et OCENS pour l’accueil et des animations adaptées à la médiathèque

• Egalité femme - homme : actions EAC réalisées sur les stéréotypes de genre ;
attention portée à la répartition des élèves au sein de l’EMMD ; programmation
d’artistes femmes ; acquisition de livres consacrés au féminisme

• Dynamique participative : lancement du comité de concertation de l’EMMD
• Quartier politique de la ville : collaboration aux côtés du CSC Château sur le projet

de « Sonothèque nomade » ; actions culturelles en direction du périscolaire avec Pick 
Up Production ; réorientation du projet de médiation culturelle de la médiathèque
à destination des habitants du quartier château > « aller vers pour emmener vers »

Accompagner les 
dynamiques culturelles 
locales et façonner un 
environnement propice 
à la création

• Soutien des acteurs culturels et des initiatives locales (associations, pratique amateur,
porteurs de projets) par des résidences artistiques dans les lieux culturels

• Construction de l’été culturel avec les CSC et les acteurs culturels du territoire
• Lancement de l’année de création artistique à la Balinière

Moyens financiers
(dont masse salariale)

La diminution des dépenses entre 2020 et 2021 s’explique principalement par l’enveloppe exceptionnelle de 100 000 € relative  
au plan de soutien du secteur culturel votée en juin 2020 qui n’a pas été reconduite en 2021 dans les mêmes proportions (35 000 €) 
et à une subvention supplémentaire attribuée à la Soufflerie pour valoriser les mises à disposition de locaux. 
Côté recettes, la diminution s’explique par la « gratuité universelle » de la médiathèque et de ses ressources numériques actée en 
conseil municipal en février 2021 et mise en œuvre à compter du 1er mars 2021 et une diminution des inscriptions de l’école municipale 
de musique et de danse, liée à la crise sanitaire (réductions tarifaires).

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 4 375 913 € 404 179 € - 72 588 €

CA 2021 4 315 263 € 371 203 € 8 371 € -
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Indicateurs d’activité

Culture - Patrimoine

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Proposer une offre 
culturelle à l’ensemble 
des rezéens

Nombre de rendez-vous culturels 
ouverts au public 498

• un renfort RH de 50 %
puis 100 % sur 6 mois pour
assurer la mise en en œuvre
des projets culturels d’été

• une enveloppe financière
de 35 000 € dans le cadre
du plan de soutien

Nombre de participants 
(publics touchés) 10 772

Rendre plus accessible 
l’offre culturelle Nombre de rendez-vous gratuits 157

Soutenir la dynamique 
culturelle de territoire

Nombre de conventions 
(partenariats, mises à disposition 
du théâtre et de locaux)

33

Développer des actions 
culturelles hors les murs

Nombre de rdv et d’événements 
« Hors les murs » 102

© Crédits photos Fabrice Guéno 
« A nos jeux photographiques », famille Cartophille

Focus
L’année 2021 a notamment été marquée  
par l’expérimentation de nouveaux services et projets hors-les-murs liés à 
la crise sanitaire (cours à distance et expérimentation pédagogiques pour 
l’EMMD) ; le « Click and collect », la chaine Twitch de la médiathèque et 
les rendez-vous culturels dans l’espace public.
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Évolutions sociétales ou institutionnelles,  
tendance de l’activité, perspectives 
Si les services publics de la culture doivent continuer 
à s’adapter dans un contexte toujours mouvant, 
en 2022, plusieurs enjeux seront à relever : 

•	 La mise en place et la signature d’un contrat local 
d’éducation artistique et culturelle avec l’Etat 
(DRAC et Rectorat) pour poursuivre le projet 
ambitieux d’éducation culturelle et artistique  
sur le territoire

•	 L’étude « Etat des lieux et prospective »  
de la Barakason

•	 La préparation du renouvellement du mandat  
de direction de la Soufflerie 

•	 La fin de Transfert et la suite des actions 
culturelles menées par Pick Up Production à Rezé

•	 La clarification du cadre de soutien et 
d’accompagnement des acteurs culturels rezéens 
et la signature de conventions pluriannuelles 
d’objectifs et de moyens (ex. cinéma Saint-Paul,  
le Grand Machin Chose – les Fanfaronnades) 

•	 La poursuite de l’accès aux ressources numériques 
(développement du portail patrimoine /archives – 
portail médiathèque) 

•	 Les chantiers culturels métropolitains (schéma 
de coopération ou mutualisations : archives, 
patrimoine, lecture publique, enseignement 
artistique…) 

•	 La poursuite des propositions artistiques et 
culturelles dans l’espace public et la participation 
à l’animation de la cité (ex. fête de ville) 

•	 Le renforcement de l’accessibilité des services 
culturels (EMMD, médiathèque) tant pour 
les publics dits « empêchés » que pour ceux 
éloignés, géographiquement et/ou socialement 
en proposant une offre de proximité pour 
les habitants. 

pour 2022

87



Missions principales et enjeux
•	 Optimiser la gestion de l’ensemble des équipements sportifs au profit  

des utilisateurs en assurant l’entretien, l’hygiène, la maintenance technique  
de premier niveau et la planification de l’utilisation des équipements 

•	 Favoriser le développement de la pratique sportive pour tous en accompagnant 
les usagers dans l’évolution de leurs demandes, en anticipant les besoins 
de développement et/ou d’adaptation des équipements en concertation avec 
les acteurs sportifs locaux et notamment l’OMS, et en actualisant le schéma 
directeur d’aménagement et de réhabilitation des équipements sportifs

•	 Assurer le suivi des aides directes et indirectes apportées aux associations 
sportives avec la mise à disposition de locaux, le développement d’outils 
nécessaires à la valorisation des aides et la mise en place de conventions 

•	 Coordonner la vie associative rezéenne et les évènementiels par le financement, 
la promotion, l’accompagnement des projets et la mise à disposition d’équipements 
aux associations, mais aussi par la coordination de certaines manifestations 
associatives (Virades de l’espoir, kermesse Saint-Paul, les Fanfaronnades, la fête 
du quai Léon Sécher…) et le pilotage des évènements municipaux (fête nationale, 
forum des associations, tour de Rezé, challenge de la ville la plus sportive…)

Adaptabilité de la DSVA 
à la crise sanitaire :

•	 Veille juridique 
et informations 
régulières aux 
utilisateurs

•	 Redéploiements 
d’agents

•	 Redéploiement 
d’équipements suite 
à la mise en place du 
centre de vaccination 

Élu•es de référence :  
Carole Daire Chaboy 
Didier Queraud 

Sports - Vie associative

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

52,04 
Masse salariale : 2 020 344 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

56,29 
Masse salariale : 2 161 188 €

Recrutement d’un AMS en raison de l’intégration de la halle de la Trocardière 
et du skate parc dans les équipements sportifs.

en 2021

Moyens financiers
(dont masse salariale)

Les moyens financiers de 2020 et 2021 ont été impactés par la crise sanitaire et plus spécifiquement 
les recettes de la piscine et des salles mises à disposition des particuliers qui ont connu des 
fermetures totales ou partielles sur des périodes plus au moins longues. Au-delà de la situation 
sanitaire, la montée d’une équipe haut niveau séniors ainsi que l’accroissement des charges 
dû au développement de l’usage de la Halle de la Trocardière a généré des coûts complémentaires. 
L’offre Carrément sports et culture a également été étoffée. Par ailleurs, une enveloppe, auparavant 
gérée par la Direction bâti, a été rattachée à la direction pour l’achat de fournitures pour les AMS.

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 2 697 106 € 344 544 € 74 551 € -

CA 2021 2 870 336 € 358 664 € 141 107 € -
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Contribution à la réalisation du projet de mandat

Sports - Vie associative

Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Coordonner les festivités  
et animations estivales, en s’appuyant  
sur les acteurs du territoire

Poursuite des réunions mensuelles techniques et arbitrage 
événementiel, en lien avec l’élue en charge des festivités

Encourager la prise en compte  
des impératifs écologiques dans 
l’organisation des activités et 
manifestations sur le territoire

•	Mise en place d’une démarche éco responsable  
pour la fête nationale et le tour de Rezé

•	Adhésion au réseau REEVE

Valoriser le réseau associatif rezéen

•	Poursuite du programme de formation à l’attention  
des responsables associatifs

•	Redéfinition des critères d’attribution des subventions
•	Etablissement d’une feuille de route sur les projets du mandat vie 

associative (assises, maison des associations, guichet unique)

Démocratiser la pratique d’une activité 
physique dans toutes ses dimensions

•	Carrément sport et culture en été (6 semaines) pour les 8-15 ans
•	Carrément glisse en hiver (2 semaines) pour les 8-15 ans

Renforcer la coordination, la visibilité  
et la lisibilité de l’offre associative  
sur la commune

Redynamisation du forum des associations  
en lien avec la vitrine numérique

Soutenir l’école du sport et favoriser 
l’inclusion et la féminisation des pratiques

•	Développement des écoles municipales de natation handisport
•	Accompagnement de l’école de sport adapté, portée par l’ALHCC
•	Soutien de la féminisation des pratiques, notamment  

sur des créneaux d’entrainement ou bien sur des évènements

Développer le sport hors les murs  
et accompagner la pratique sportive  
libre en extérieur

Elaboration d’une concertation avec le dialogue citoyen

Améliorer les structures existantes, 
réhabiliter certaines installations  
et veiller à la maintenance  
des équipements

•	Finalisation de la 2e phase de la Halle de la Trocardière
•	Maintenance du plateau sportif Perrichon. (Filets pare-ballons)
•	Mise en place de l’éclairage LED sur les Halles de Tennis
•	Travaux en lien avec l’accessibilité au gymnase Douillard
•	Changement de l’ensemble du mobilier sportif à Château Nord

Accompagner l’unification des clubs  
de basket féminin (NRB et BCSP)  
et travailler sur le déménagement  
du club de volley professionnel masculin, 
en lien avec la Métropole

•	NRB et BCSP ont fusionné en CSP NRAB
•	Lien avec la Métropole sur le développement du NRMV 

(aménagement de DUGAST entre autres pour répondre  
au cahier des charges de la LNV et ainsi envisager  
à long terme un déménagement
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Indicateurs d’activité

Sports - Vie associative

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Accompagner  
les événementiels 
associatifs

Nb 
d’accompagnements 102

Convention pluriannuelle 
d’objectifs et de moyens (ex. IRF)
Réunions avec les organisateurs 
et les services impactés

Faire découvrir des 
activités physiques 
pour tous (Carrément 
sport-Culture et 
Carrément Glisse)

Nb participants
Nb d’intervenants

302
44

Communication et partenariats
Soutien d’une apprentie
Réunions avec les services 
impliqués (culture, éducation).

Réduire l’impact 
environnemental

Nature des achats 
Modalités de 
déplacements

Arrêt des gobelets en 
plastique et du suremballage.
Achats locaux, en vrac.
Alternatives mobilité douce.

Cahier des charges destiné 
aux fournisseurs.

Poursuite  
du programme  
de formation

Nb de sessions
Nb de participants

10 sessions/5 intervenants 
128 inscrits/84 présents

Etablissement d’une plaquette 
de communication, recensement 
des besoins

Forum des 
associations

Nb d’associations
Nb de participants

125 inscrites/117 présentes
2300 visiteurs (3 200 en 
2019)

Implication de l’OMS
Mise à jour du règlement intérieur
Mise en œuvre des préconisations

Utilisation  
gymnases

Nb d’heures de 
réservations 
annuelles 
associatives

Entrainements : 24 526
Compétitions : 2356

Critères d’attribution
Identification de créneaux peu 
fréquentés (journées et soirées)

Utilisation  
stades

Nb d’heures de 
réservations 
annuelles 
associatives

Entrainements : 6344
Compétitions : 1507

Critères d’attribution
Travail co-construit avec l’OMS

Focus
Accueil des associations : Atelier menuisière, Alter boutik,  
UCPR (union cycliste pédale rezéenne) sur le site de la Quératière à Ragon. 
Suite à des travaux conséquents réalisés en interne sur l’ancien site Mécakit (ARPEJ), la Ville a mis 
à disposition des locaux qui permettent désormais à chacun de poursuivre son activité. Chaque 
association dispose de son propre espace mais également d’espaces partagés tels qu’un bureau, une 
salle de réunion et une cuisine. L’objectif est aussi de créer des liens entre elles, voire de créer une 
dynamique avec les autres acteurs du quartier. 
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Évolutions sociétales 
ou institutionnelles, tendance 
de l’activité, perspectives 
Mise en œuvre des projets du mandat concernant la vie associative : 
diagnostic des enjeux, organisation des assises de la vie associative, 
élaboration d’une charte et création d’une maison ou d’un office  
de la vie associative. 

Evolution des pratiques internes vers plus de participation  
des usagers/citoyens : programme de formation, forum des associations 
et amélioration de l’offre de service avec l’objectif d’harmoniser 
les critères de subventionnement, de mise à disposition des locaux...

pour 2022
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Missions principales et enjeux
Développer les projets des coopérations internationales avec :

•	 Ronkh au Sénégal, en poursuivant les programmes d’accès des villageois à l’eau 
potable et le diagnostic de la transformation de la plante Typha

•	 Le centre Al Bustan de Jérusalem Est (Co pilotage avec le RCDP d’un programme 
jeunesse) et Abu Dis en Palestine (soutien à des programmes jeunesse et santé)

•	 Le peuple sahraoui du camp de réfugiés d’Awserd au Sahara occidental algérien, 
via un programme de restauration des écoles.

Développer une dynamique locale et internationale  
au service de la mobilité des jeunes :

•	 En s’appuyant sur le programme de mobilité « European Solidarity Corps » 
pour accompagner socialement et professionnellement les jeunes de 18 à 30 ans 
et favoriser leur implication dans des projets environnementaux et sociaux 

•	 En renforçant la dynamique partenariale locale, européenne et internationale, 
via la labélisation européenne.

En 2021 : Une nouvelle 
labélisation européenne 
au service de la mobilité 
des jeunes rezéens 
et étrangers et un 
renforcement des 
projets de coopération 
avec Ronkh (Sénégal) 
et Jérusalem Est 
(Palestine)

Élue de référence :  
Fabienne Deletang

Relations européennes 
et internationales

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

1,7 
Masse salariale : NC

 Nb d’agents ETPR en 2021  

1,51 
Masse salariale : NC

Deux stagiaires de master 2 en ingénierie de projets européens et internationaux  
ont apporté un fort soutien à la responsable de la mission REI, particulièrement  
pour l’obtention de la labélisation « European Solidarity Corps ».

en 2021

Moyens financiers
(dont masse salariale)

Si le rôle de la mission REI est de piloter des projets européens et internationaux aux services  
des populations rezéennes et étrangères, elle s’appuie aussi sur de nombreux partenaires de projets  
et financiers pour développer ses actions. En effet, les soutiens et les financements de l’Agence 
Erasmus Paris, de Nantes Métropole, de Nantes, de la Commune de Commercy, de l’Agence  
de l’Eau Loire Bretagne et du Consulat de France à Jérusalem permettent leurs mises en œuvre.

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 162 561 € 53 547 € 171 314 € 50 000 €

CA 2021 190 570 € 360 € 57 500 € 60 000 €

Cheikpoint Jérusalem
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Contribution à la réalisation du projet de mandat

Relations européennes 
et internationales

Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Intégrer les dimensions citoyennes et 
écologiques dans les actions engagées 
dans le cadre des partenariats 
internationaux

La mission REI accompagne de jeunes rezéens et étrangers  
afin qu’ils s’investissent à l’échelle locale et internationale 
sur des missions d’intérêt général relevant du développement 
durable : un jeune volontaire étranger va intégrer l’équipe  
de la maison du DD et plusieurs rezéens mènent des missions  
à l’étranger sur cette thématique.

Favoriser la mobilité et l’accueil  
de jeunes dans le cadre des dispositifs 
européens d’insertion

La mission REI a obtenu une subvention de près de 300 000€  
pour accompagner les jeunes rezéens et étrangers à la mobilité  
et leur permettre d’accéder à des projets citoyens, véritables 
tremplin d’insertion sociale et professionnelle : 4 jeunes étrangers 
ont mené une mission à Rezé et 20 rezéens sont partis en mission  
à l’étranger. Une dynamique locale et internationale s’est consolidée 
autour de ce projet.

Poursuivre les actions de soutien  
aux populations dans le monde  
(dont catastrophes)

Tous les projets de coopération (accès à l’eau potable, à la santé, 
à l’éducation, à l’insertion socioprofessionnelle des jeunes) 
soutiennent les populations dans le monde. La ville s’est aussi 
associée à des organismes de solidarité pour soutenir le Liban  
et les migrants en Méditerranée.

Lutter contre l’exclusion numérique  
et assurer l’accessibilité des services 
(physiques et numériques )  
aux personnes qui en ont besoin 

Une jeune volontaire russe accueillie par la mission REI depuis  
fin 2021 va intégrer l’équipe du CSC Château pour accompagner  
et former les habitants du quartier à la maitrise des outils 
numériques et aux démarches administratives en ligne.
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Indicateurs d’activité

Relations européennes 
et internationales

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Accompagner les 
jeunes à la mobilité 
internationale et aux 
enjeux sociétaux

Nombre de jeunes  
et type de missions

20 jeunes sont partis à 
l’étranger et 4 ont été 
accueillis à Rezé sur des 
missions d’intérêt général

Responsable de la mission REI  
et assistante, conseillère mission 
locale et animateur CIJ.  
Budget de l’UE et de la ville 
d’environ 40 000 €

Accès à l’eau potable 
pour les habitants  
de Ronkh

Finalisation, 
durabilité  
des travaux et 
nombre d’habitants 
concernés

8 000 habitants 
supplémentaires ont eu  
accès à l’eau potable 
suite à la construction 
d’infrastructures dans  
4 villages de la commune 

Responsable de la mission REI, 
communes de Commercy et de 
Ronkh entreprises sénégalaises, 
Agence de l’Eau Loire Bretagne, 
NM, Rezé. Co-financements :  
200 000 €

Accès à l’éducation 
pour les enfants  
du village d’Awserd

Finalisation  
des travaux

2 écoles rénovées dans  
le camp sahraoui d’Awserd  
en Algérie

Responsable REI, Ministère  
de l’éducation sahraoui, 
gouverneure du camp et 
entreprises algériennes. 
Financements de 20 000 €.

Focus
En collaboration avec le RCDP et le centre Al Bustan de Jérusalem Est, la mission REI a démarré 
en 2021 la coordination d’un projet d’éducation populaire et de rencontres interculturelles entre 
de jeunes français et de jeunes palestiniens. Ce projet « Jer’Est » implique 13 communes françaises 
et sera financé par le MEAE.

Vue de la Cisjordanie
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Évolutions sociétales 
ou institutionnelles, 
tendance de l’activité,  
perspectives 
Pour répondre au projet de mandat, la mission 
REI accentuera son travail en transversalité avec 
les services municipaux mais aussi les partenaires 
locaux, nationaux et internationaux. La création d’un 
poste de chargé de mission en ingénierie de projets 
européens et internationaux à temps plein sur 3 ans 
à partir de mars 2022 permettra de développer et 
de consolider les projets portés par la mission REI.

pour 2022

95



Cabinet du Maire

Direction  
dialogue citoyen 
et communication
—
p.98

96



97



Missions principales et enjeux
Service dialogue citoyen

Structuration des outils du dialogue et planification des projets. Enjeux : 

•	 Disposer d’une palette d’outils adaptés aux besoins,

•	 Veiller au bon atterrissage des démarches (capacité pour la collectivité à prendre 
en compte les préconisations issues du dialogue).

Service éditorial

Accompagnement du service dialogue citoyen dans la mise en œuvre et 
l’amélioration d’outils numériques visant l’information des citoyens et suscitant leur 
envie de participer aux différents projets. A la suite de l’audit accessibilité (fin 2020), 
un travail de grande ampleur visant l’amélioration de l’accès du site reze.fr par le plus 
grand nombre a été engagé. 

Accompagnement de la mission relation citoyens pour la mise en place 
de « Mon espace » sur le site web.

Enfin, en dépit de la crise sanitaire et des conséquences sur l’organisation du travail, 
la poursuite de l’activité éditoriale a été tenue (avec le cas échéant des alternatives 
numériques quand les événements ne pouvaient se dérouler in situ) ainsi que ses 
fréquences et délais (Rezé Mensuel et site web).

Service ressources et logistiques

L’intérim de direction ainsi que l’intérim d’encadrement pour le service ressources 
et logistique ont été réalisés d’octobre 2021 à mars 2022 par la directrice adjointe 
et la responsable du dialogue citoyen.

Lors de cet exercice le service a maintenu son niveau de service et de qualité 
pour répondre aux demandes des associations et des services de la Ville. 

La Direction du  
dialogue citoyen et  
de la communication 
a défini et stabilisé 
les différents niveaux 
de concertation 
proposés par la Ville 
au travers de sa charte 
citoyenne. Votée lors 
du Conseil municipal 
du 30 septembre,  
celle-ci définit les 
relations entre les 
élus et les citoyens.

en 2021

Élu•es de référence :  
Eva Paquereau  
Hugues Brianceau 

Dialogue Citoyen 
et communication

Moyens humains
(équivalent temps plein rémunérés)

 Nb d’agents ETPR en 2020  

13,94
Masse salariale : 640 734 €

 Nb d’agents ETPR en 2021  

15,58 
Masse salariale : 722 216 €

L’augmentation de la masse salariale est liée à des vacances de poste en 2020,  
à la création d’un poste de chef de projet dialogue citoyen en contrat de projet pour 5 ans  
et d’une chargée de relations médias en contrat à durée déterminée.
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Objectif opérationnel Actions engagées, développées ou réalisées en 2021

Lancer une conférence citoyenne sur la tranquillité 
publique pour déterminer avec les Rezéens les actions 
prioritaires

Organisation de la conférence sur la tranquillité  
publique et remise des préconisations à la Ville  
en décembre 2021

Elaborer et mettre en œuvre un projet éducatif (PEDT) 
concerté et élargi aux 0-25 ans

Démarche « Grandir et Vivre ensemble à Rezé »  
engagée au printemps 2021 (enquête et ateliers)

Elaborer une charte citoyenne, prolongement  
de la charte éthique, définissant les relations  
entre les élus et les citoyens

Charte votée en Conseil Municipal le 30 septembre

Aller à la rencontre des habitants
•	7 réunions publiques vidéo-transmises  

avec tchat interactif
•	12 rencontres de quartier (Bus citoyen)

Développer une offre de services numériques simples 
et sécurisés visant à améliorer la vie quotidienne  
des Rezéens

Participation à la mise en place sur le site web reze.fr 
d’un module « espace citoyen » 

S’assurer de la prise en compte de la question du 
handicap dans l’ensemble des politiques publiques

Audit accessibilité du site web reze.fr 
Planification et mise en œuvre des correctifs

Favoriser, accompagner et valoriser les initiatives  
des habitants

Valorisation des initiatives d’habitants, d’acteurs 
associatifs, économiques, etc dans les médias municipaux 
(magazine municipal, site reze.fr, réseaux sociaux)

Renforcer la coordination, la visibilité  
et la lisibilité de l’offre associative sur la commune 
(vitrine numérique, plateforme…)

Mise en place d’un Forum numérique des associations 
dans le cadre de la crise sanitaire liée au Covid

Contribution à la réalisation 
du projet de mandat

Moyens financiers
(dont masse salariale)

Les dépenses de l’année 2020 ont été faibles en raison des conditions sanitaires, des restrictions de communication en période 
pré-électorale et du démarrage d’un nouveau mandat. L’année 2021 a, elle, été marquée par la reprise des frais de communication, 
notamment sur le thème du dialogue citoyen.

Compte 
Administratif
(en euros)

Fonctionnement Investissement

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

CA 2020 788 965,03 € 26 719,33 € - -

CA 2021 1 090 685,57 € 64 604,04 € - -
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Indicateurs d’activité

Dialogue Citoyen  
et communication

Objectif poursuivi Indicateur
Résultats
(impacts)

Moyens mis en œuvre  
pour y parvenir  
(financiers, humains...)

Dialoguer avec les 
habitants/ Aller vers

Nombre de 
rencontres de 
quartier

12 rencontres de quartier et 
de nouveaux publics touchés 
(jeunes, actifs…)

Mobilisation agents, logistique 
(véhicule) et formation

Elargir les publics 
touchés

Evolution des 
publics touchés

1215 retours pour le 
questionnaire tranquillité 
publique et de nouveaux 
publics touchés par une 
démarche de dialogue 
(femmes, actifs)

Prestataire et mobilisation terrain 
du service dialogue citoyen et 
de la direction de la tranquillité 
publique

Expérimenter de 
nouvelles formes de 
dialogue

Nombre de 
personnes touchées 

•	176 participants sur place
•	138 personnes connectées 
•	Faible nombre de personnes 

touchées mais nombreux 
visionnages en podcast des 
réunions

Réunions publiques vidéo 
transmises

Accessibilité du site 
web reze.fr

Taux de conformité 
au RGAA 4 : 

•	42,85% en novembre 2020
•	58% en janvier 2022
•	Plus grande accessibilité 

du site web reze.fr

•	Intervention de la webmestre
•	Intervention d’un prestataire

Focus
Développement et amélioration de la plateforme « jeparticipe.reze.fr » afin d’informer les habitantes 
et habitants de tous les projets proposés au débat citoyen (structure de cette plateforme : actualités 
/ projets / agenda) et de les encourager à y participer. A cette même fin, les sujets liés au dialogue 
citoyen sont développés systématiquement dans le magazine municipal, Rezé Mensuel.
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Évolutions sociétales ou institutionnelles,  
tendance de l’activité, perspectives 
L’exercice 2022 marque un tournant dans l’organisation de la Direction, avec le recrutement d’un Directeur et 
une augmentation budgétaire de 23,7%. Cette évolution se traduit par la récupération de budget (panorama 
presse), la mise en œuvre de campagnes structurantes pour accompagner les 3 axes du projet stratégique, 
le développement de la vidéo et l’actualisation d’outils. Afin d’atteindre une meilleure lisibilité et planification 
budgétaire un nouveau poste de gestionnaire pour le service édition sera créé.

Service actions de communication

•	 Planification annuelle des actions de 
communication et sur l’ensemble du mandat

•	 Elaboration d’une stratégie spécifique autour  
de la démarche « grandir et vivre ensemble à Rezé

•	 Actualisation des outils et de la charte graphique

•	 Recrutement d’un.e responsable de service  
(début 2022)

Presse et réseaux sociaux

•	 Définition d’une ligne éditoriale en fonction  
des réseaux sociaux et des cibles

•	 Co-construction avec la DRH d’une stratégie  
de marque employeur

•	 Création de page affinitaire pour les équipements 
municipaux

•	 Recrutement d’un.e chargé.e de relation presse  
et média (mi-2022)

Editorial

•	 Refonte du magazine sur la base d’une enquête  
de lectorat et d’ateliers menés avec les habitants

•	 Réflexion sur l’évolution graphique et fonctionnelle 
du site reze.fr

•	 Mise en œuvre de nouveaux marchés pour 
l’impression, la distribution, la mise en page  
et la régie média du magazine

•	 Poursuite de l’amélioration de l’accessibilité  
du site reze.fr

•	 Reprographie

•	 Mise en place d’un nouveau marché  
pour la fourniture du papier

•	 Réaliser un bilan sur l’état du matériel  
et son évolution

•	 Réaliser un bilan sur l’état des dépenses  
des consommables, des recettes et du coût  
de fonctionnement des matériels.

Dialogue citoyen

•	 Refonte des Dialabs (enveloppes de quartier)  
et mise en œuvre d’une nouvelle plateforme  
de concertation

•	 Mise en œuvre de l’observatoire des engagements

•	 Lancement de la première commission  
extra-municipale sur les mobilités

•	 Accompagnement de grandes démarches  
de concertation : fête de Ville, sport plein air, 
rythmes de l’enfant, parc des Mahaudières…

•	 Recrutement d’une chargée de dialogue citoyen 
(mi-2022)

pour 2022
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Répartition des dépenses  
d’investissement  
par politique publique
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Les dépenses et recettes d’investissement 2020 et 2021 sont intégrées  
dans les fiches précédentes des directions gestionnaires. Toutefois, certaines 
directions comme celle du Bâti gère des dépenses et recettes qui concourent  
à la mise en œuvre de politiques publiques conduites par d’autres directions. 

Par exemple, la direction du Bâti gère l’ensemble des financements 
concourant à la construction, la rénovation et la maintenance du patrimoine 
communal, dont les écoles, les structures d’accueil petite enfance, les 
équipements sportifs… il est donc important d’avoir également une vision 
de l’évolution des dépenses d’investissement par politique publique.

 �Aménagement paysages écologie

 �Animations de la cité  
et relations sociales

 �Démocratie et vie associative

 �Enfance jeunesse

 �Ressources

 �Solidarités et inclusion

 �Tranquillité publique  
prévention conciliation

 �Aménagement paysages écologie

 �Animations de la cité  
et relations sociales

 �Démocratie et vie associative

 �Enfance jeunesse

 �Ressources

 �Solidarités et inclusion

 �Tranquillité publique  
prévention conciliation

Les dépenses 
d’investissement 
sont passées de 
7 541 987 € en 2020 
à 12 181 553 € en 2021. 
Cette forte évolution 
est principalement liée 
au report sur 2021, de 
projets de construction 
en raison de la crise 
sanitaire en 2020, ainsi 
qu’à des acquisitions 
immobilières dans 
le cadre de projets 
d’aménagement urbain.

Évolution des dépenses d’investissement 
entre 2020 et 2021
 Répartition des dépenses  
 d’investissement 2020 

Quatre grands axes se dégagent en matière 
d’investissement : enfance et jeunesse 
– aménagement, paysages et écologie – 
ressources – démocratie et vie associative, 
représentant plus de 90% de l’ensemble  
des dépenses.

Les dépenses d’investissement pour l’enfance 
et la jeunesse ont fortement augmentée  
en 2021, passant de 26 à 36% de l’ensemble 
des dépenses ; les dépenses en matière  
d’aménagement, paysages et écologie  
sont également en hausse.

 Répartition des dépenses  
 d’investissement 2021

23%19%

18%23% 36%
26%

19%

24% 2%

2%

2%4%

0%2%
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